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Résumé Exécutif 
La réforme de décentralisation de la gestion des forêts en 1994/95 a, en transférant 
des pouvoirs et des responsabilités de gestion des forêts aux communautés locales, 
fait apparaître une autre réforme : la réforme de tenure forestière, c’est-à-dire un 
changement dans la structure des droits jusque-là existante. Donner aux 
communautés locales, par le haut, la possibilité de créer, de gérer, d’exploiter des 
forêts communautaires, et d’en commercialiser les produits, fut ainsi, pour l’Etat et 
le public général, significatif d’une restructuration de la configuration des droits 
communautaires sur les forêts camerounaises et les ressources qu’elles abritent. Le 
présent Rapport est le produit d’un travail de recherche conduit au Cameroun 
pendant 11 mois (août 2007-juillet 2008) sur l’évaluation des effets de ce qu’il faut 
donc appeler ‘changement de tenure’ sur les communautés locales et sur 
l’identification des options susceptibles de contribuer à l’amélioration de la 
situation de vulnérabilité desdites communautés2. Ce ‘changement de tenure’ est – 
dans l’ensemble - matérialisé par la réforme de décentralisation, qui alloue aux 
communautés locales des droits et des pouvoirs sur le domaine forestier non 
permanent, c’est-à-dire la zone agro-forestière.   
 
Ce travail a couvert 4 provinces du Cameroun3, 5 sites de recherche, 15 villages et 
750 ménages. A partir des méthodes participatives et innovatrices d’application de 
la recherche, des outils variés de quantification et de qualification du matériau 
empirique, et d’un enracinement communautaire, les explorations ont permis de 
caractériser et de reconstruire l’arrière-plan social, économique et politique de la 
réforme : ce fut un contexte critique de profonde crise économique, sociale et 
économique, un contexte qui exigeait des réformes.  
 
Le Rapport montre aussi en guise d’éléments de compréhension qu’au moment de 
ladite réforme, deux régimes de tenure, un régime moderne – écrit – fondé sur 
l’hégémonie légale de l’Etat et l’immatriculation des forêts et un régime coutumier 
– oral – basé sur la propriété commune (village et clan) cohabitaient, et cohabitent 
toujours. Cette cohabitation est marquée par le dualisme légal, car en dépit de la 
prédominance de la tenure étatique, le contexte rural est encore fortement 
gouverné, du point de vue de la tenure, par la résilence des règles, normes et 
partiques coutumières. Dans les sociétés centralisées comme celles du site de Oku, 
les autorités socio-politiques coutumières, les fon, exercent toujours une forte 
régulation ‘de l’intérieur’ de l’accès à la terre et à la forêt. Cette situation 
pluralistique est significative de la résistance des systèmes locaux au changement.   
 

                                                 
2 Voir le titre du Projet.  
3 Les Provinces du Sud-Ouest, de l’Est, du Nord-Ouest et du Sud.  
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Avant la réforme de décentralisation et la reconfiguration de la structure du paquet 
des droits communautaires sur la forêt, le précédent paquet donnait toute les séries 
de droits possibles à l’Etat (droits d’accès, droits de retrait, droits de gestion, droits 
d’exclusion, droits d’aliénation). Les communautés locales ne possédaient que des 
droits d’accès – restreints aux terres forestières coutumières – et une catégorie de 
‘droits subalternes’, les droits d’usage – ou droits de retrait. le changement dans la 
structure du paquet des droits généré par la décentralisation et les effets induits ont 
élargi – en quantité et en qualité – le paquet des droits communautaires existant 
alors. Aux droits d’accès spatialement et légalement restreints et aux droits 
d’usage/de retrait se sont ajoutés des droits de gestion, et des droits partiels 
d’exclusion. Les droits d’exclusion dans les forêts communautaires ne sont pas des 
droits complets, dans la mesure où ils ne s’appliquent qu’aux communités villageoises 
voisines, et ont une durée limitée seulement à la période de gestion de la forêt 
communautaire. La décentralisation et un des ses mécanismes clefs, la mise en 
œuvre des forêts communautaires, permettent également aux communautés locales 
d’exercer des droits de marché, pour la commercialisation des produits forestiers.  
  
Toutefois, les droits constitutifs du nouveau paquet ne s’exercent pas sur 
l’ensemble de la forêt. La classification des forêts par le nouveau régime forestier 
de 1994 limite l’exercice de ces droits dans le domaine forestier non permanent – 
l’équivalent de la zone agro-forestière située dans le voisinage des villages. Ces 
droits ne s’exercent pas dans la composante la plus riche, la plus vaste et la plus 
stratégique de la forêt, le domaine forestier permanent, propriété privée de l’Etat et 
réservé à l’exploitation forestière industrielle (forêts de production) et aux aires 
protégées. Par ailleurs, les droits de propriété -  symbolisés par les droits complets 
et permanents d’exclusion et les droits d’aliénation - ne figurent pas dans le 
nouveau paquet des droits communautaires à la forêt, comme dans l’ancien. 
  
En plus des sites représentatifs du changement induit par la décentralisation (Oku, 
Mont Cameroun, Lomié/Dja et UDEFCO), ce travail de recherche s’est aussi 
intéressé au site de recherche de Kienké-Sud, une réserve forestière d’Etat. Ce site 
illustre un autre type de changement : des droits d’accès, de retrait, de gestion 
(incluant les droits de marché), et d’exclusion ont plutôt été transférées à un 
concessionnaire, et non aux communautés locales. Bien que des retombées 
financières de l’exploitation de la forêt de Kienké-Sud – 10% de la redevance 
forestière annuelle – soient supposées être investies dans œuvres socio-
économiques villageoises, ce transfert des droits n’est pas en soi représentatif de 
l’élargissment des droits des communautés locales aux forêts.   
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 Le travail de recherche conduit dans les sites montre que les moyens d’existence 
ne se sont pas forcément améliorés au travers de ce changement dans le paquet des 
droits communautaires sur les forêts et les ressources. Au contraire, dans les sites 
de Oku, UDEFCO, et Lomié/Dja, par exemple, la base des ressources – réservoir 
approprié des moyens d’existence – ne s’est pas consolidée et est restée la même, 
étant donné que les forêts communautaires d’aujourd’hui ne sont rien d’autre que 
les forêts coutumières. Dans ces trois sites, il est même apparu que les forêts 
communautaires sont une version rétrécie des terres forestières coutumières, plus 
vastes. Dans le site du Mont Cameroun, la réforme de décentralisation a plutôt 
favorisé l’élargissement de la base des ressources, dans la mesure où la forêt 
communautaire de Bimbia Bonadikombo est établie, pour 25 ans, sur une partie 
des terres que l’Etat a alloué il y a des décennies à la CDC, le plus grand complexe 
agro-industriel du Cameroun.  
 
Les enquêtes effectuées dans les sites montrent que dans l’ensemble, les facilités 
d’existence et les actifs de base des ménages ont stagné 10 ans après le lancement 
de la réforme. Les services sociaux, comme les structures éducatives et les centres 
de santé, d’une part, et les projets de développement, d’autre part, n’ont pas connu 
une amélioration aussi bien quantitative que qualitative dans les sites de Oku, 
Lomié/Dja, et UDEFCO. Cependant, les revenus forestiers communautaires ont 
connu une nette amélioration de 1997 à 2007 dans tous les sites, entre 370% (site 
de Lomié/Dja) et 5 300% (site de Oku). Toutefois, dans tous les sites, ces revenus 
communautaires sont l’objet d’une gestion dont l’impact sur la conditions de vie 
n’est pas visible sur la qualité de la vie et la réduction de la pauvreté.  
 
La reconfiguration du paquet des droits communautaires à la forêt et la mise en 
œuvre des forêts communautaires n’a que très faiblement modifié la structure des 
revenus de ménages, le niveau approprié pour mesurer la pauvreté. Dans 
l’ensemble la moyenne de l’augmentation des revenus de ménages est de 15Cette ci 
est indicatif de l’absence d’impact positif de ce changement au niveau des 
ménages ; 
les conditions forestières se dégradent nettement dans les sites de recherche où il 
n’y a pas une forte action collective organisée autour d’une autorité coutumière 
forte. Cette dégradation est observée dans les sites de UDEFCO, Lomié/Dja, et 
Mont Cameroun, aux sociétés faiblement hiérarchisées. Le processus de 
dégradation est plus contrôlé dans le site de Oku, dont les sociétés ont gardé les 
coutumes conservatoires sous l’emprise de puissants chefs et où il existe une 
mystique de l’ordre social ; 
les relations d’équité se sont restructurées en faveur des jeunes et des femmes dans 
la participation communautaire et dans la prise de décision locale. De nombreuses 
catégories sociales – comme les Pygmées (minorité forestière), les vieux (dans les 
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sites à sociétés faiblement hiérarchisées), et les  migrants - demeurent dominées sur 
tous les plans, en raison de l’absence d’équité dans l’accès, la participation 
communautaire et la prise de décision ; 
l’organisation communautaire autour de la question des droits de tenure reste 
faible dans le Cameroun forestier. Des tentatives d’action communautaire existent 
certes, mais elles ne semblent pas susceptibles d’exercer une pression politique 
appropriée sur la prise de décision, et ne reposent pas sur un effort de coalition 
avec des forces de la société civile ;   
les nouveaux arrangements de tenure – de nature exclusivement communautaires – 
n’offrent pas de bonnes conditions pour le marché dans les sociétés faiblement 
hiérarchisées, contrairement aux sociétés hiérarchisées, du fait du statut 
communautaire de la ressource.            
      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 9 

Recommandations Politiques  
L’étude recommande :  
 

� aux plaideurs, y compris RRI : (i) mettre en place des réseaux 
d’organisations de la société civile susceptibles d’engager un dialogue 
politique avec les décideurs sur les opportunités de réforme foncière et 
forestière ; (ii) établir une alliance ‘stratégique’ avec les parlementaires ; (iii) 
plaider pour la consolidation des droits de tenure existants et pour 
l’allocation des droits de propriété aux communautés locales dans le 
domaine forestier non permanent ; (iv) plaider pour la rétrocession d’une 
partie des terres communautaires dans les zones occupées par les agro-
industries ; (v) plaider pour la rétrocession des ex-réserves forestières d’Etat 
aux communautés riveraines ; 

 
� aux décideurs : (i) procéder à la révision du Plan de Zonage en vue de 

l’élargissement spatial du domaine forestier non permanent ; (ii)  mettre en 
œuvre une réforme substantive de transfert des droits de propriété aux 
communautés locales dans un domaine forestier non permanent élargi ; (iii) 
développer un système de suivi de la réforme, y compris de la mise en 
oeuvre des forêts communautaires ; (iv) revoir et développer les moyens de 
mise en œuvre des forêts communautaires ;  

 
� à la recherche : (i) conduire de étude de faisabilité sur la consolidation des 

droits communautaires sur le domaine forestier non permanent ; (ii) 
identifier les mécanismes de mise en cohérence de certains aspects du code 
forestier avec certains aspects du code forestier ; (iii) explorer les 
corrélations entre le marché et les propositions pratiques de école de pensée 
sur les droits sur les ressources; 

 
� aux ONGs: (i) organiser des campagnes d’information du public sur les 

enjeux des réformes de tenure sur la réduction de la pauvreté ; (ii) 
contribuer à la consolidation de l’organisation communautaire autour des 
enjeux de tenure.     
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PARTIE I 
 
Introduction 
La science sociale a toujours porté un intérêt soutenu aux réformes relatives aux 
processus sociaux et économiques, aussi bien en amont – avant et pendant les 
réformes – qu’en aval – après les réformes5. Une des questions sur lesquelles 
s’appuie l’intérêt théorique et empirique des travaux de la science sociale est, du 
point de vue systémique, l’organisation sociale, économique, légale et politique de 
l’accès à la terre, de la gestion de la terre et du contrôle de la terre. L’importance 
scientifique et épistémologique de cette approche est significative de la 
reconnaissance de la science sociale6dans le champ complexe des processus pré-
réformes, des réformes elles-mêmes et des processus post-réformes. Autant que 
d’autres réformes7, les réformes portant sur la terre et les forêts – bases des 
moyens d’existence dans les pays en développement – constituent le champ 
privilégié de plusieurs disciplines de la science sociale depuis près d’un siècle. 
 
L’étude qui a conduit au présent Rapport semble s’inscrire dans le besoin de 
production et de libération de l’information stratégique en science sociale. Cette 
information est susceptible, selon les défenseurs d’un nouvelle version de la 
recherche appelée ‘recherche stratégique’, d’accompagner les réformes sectorielles 
et trans-sectorielles dans leur conception et leur mise en œuvre dans les pays en 
développement. Cette perspective est davantage capitale lorsque lesdites réformes 
ont des connotations directement sociales et économiques. Cette étude, basée sur 
la Cameroun, avait cinq objectifs fondamentaux : (i) caractériser et analyser 
les régimes de tenure existants ; (ii) caractériser les changements intervenus dans le 
paquet des droits sur la forêt et les ressources dans le cadre des réformes de 
décentralisation ; (iii) mesurer les changements induits dans le cadre logique que 
constitue les moyens d’existence, les revenus, les conditions forestières et 
l’équité (LIFE, signe anglais); (iv) analyser les avantages réels ou supposés générés 
par les réformes et les nouveaux cadres régulateurs développés ; (v) développer des 
recommandations politiques.  
 
La réforme de tenure explorée dans ce Rapport est relative à la décentralisation. Le 
processus de décentralisation de la gestion des forêts camerounaises a créé une 
nouvelle niche de droits communautaires. En ce sens, il s’agit d’une réforme de 
tenure, dans la mesure où la décentralisation a opéré un élargissement des droits 

                                                 
5 C’est-à-dire lors de la mise en oeuvre des réformes, et donc du développement des solutions.    
6 Et de ses différentes ramifications.  
7 Et peut-être même plus que d’autres réformes.   
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jusque-là alloués aux communautés locales. L’instrument légal fondateur de cette 
réforme de tenure est la législation forestière de 1994.  Au plan séquentiel8, le 
travail de recherche a comporté une composante de recherche flexible (CRF) – 
basée sur une exploration des contextes locaux et une identification des problèmes 
– une composante de recherche thématique (CRT) – organisée autour d’une 
capture plus analytique des questions centrales constitutives des contextes locaux, 
et leur interrelation avec le contexte national.  
 
En fait, la préoccupation fondamentale de cette recherche stratégique et du présent 
Rapport est de capturer les bénéfices – si il y en a – de la reconfiguration du paquet 
des droits sur les forêts et les ressources au Cameroun. Le Rapport comprend sept 
parties centrales. Après l’introduction, la Partie II présente, dans un premier temps, 
le contexte national et local dans lequel ont été développées les réformes de la 
structure du paquet des droits communautaires sur les forêts et les ressources, y 
compris la terre, c’est-à-dire les réformes de décentralisation. Dans un second 
temps, cette partie introductive démontre l’importance du contexte camerounais 
pour une telle recherche stratégique et politique. La Partie III est une économie 
politique la réforme enclenchée depuis 1994 au nom de la décentralisation, mais – 
tout d’abord – pour des raisons de compréhension, explore le paysage des tenures 
forestières coutumières. La Partie IV présente les aspects méthodologiques et 
l’instrumentation de la recherche. La Partie V libère les résultats centraux de la 
recherche: à partir d’un exercice de caractérisation, cette partie documente les 
éléments et les considérations analytiques générés par les différents apports 
empiriques assemblés dans les cinq sites de recherche. Dans sa Partie VI, le 
Rapport explore les implications politiques et théoriques de ce travail. Les  
opportunités pour des réformes substantives de la configuration des droits 
communautaires sur les forêts et les ressources sont aussi présentées dans cette 
Partie VI. Dans sa partie terminale, la Partie VII, le Rapport esquisse des 
recommandations politiques.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
8 Ce séquençage a été à davantage longitudinale que transversale, dans la mesure où la CRF et la 
CRT ne se sont pas déroulées au même moment.  
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PARTIE II 
 
Le Contexte des Réformes de Décentralisation et de Tenure  
Pour démontrer l’importance du choix du Cameroun pour ce travail de recherche 
stratégique et politique, il convient d’examiner la toile de fond historique, sociale, 
et économique sur laquelle les innovations étudiées ont été développées. Ce tissu 
contextuel et ce stock d’informations constituent la variable explicative 
fondamentale du pourquoi de la décentralisation et de la transformation de structure 
de la tenure forestière au Cameroun. Le présent chapitre fait aussi la revue et 
l’exploration de l’infrastructure institutionnelle, légale et administrative qui a 
enclenché les processus innovateurs de la refonte de la niche des droits forestiers 
communautaires, en d’autres termes le comment de ladite réforme de 
décentralisation. 
 
Les Origines du Cameroun 
Des commerçants portugais, conduits par Barthélemy Diaz, remontèrent l’estuaire 
du Wouri  – qui longe le Coeur de la ville de Douala actuelle – autour de l’an 1470 
(Mveng 1984). Trouvant de nombreuses crevettes dans le grand fleuve, ils le 
nommèrent Rio dos Camaroes, à savoir la ‘Rivière des Crevettes.’ Plus tard, les 
puissances coloniales utilisèrent le même nom en l’épelant différemment. Les 
Allemands l’ont appelé Kamerun. Aujourd’hui, il y a deux noms officiels - 
‘Cameroon’ en anglais et ‘Cameroun’ in français. 
 
Le Cameroun, pays d’Afrique centrale, a une superficie approximative de 475 000 
km29. Après avoir été un protectorat allemand de 1884 à 1918, le pays fut 
gouverné pendant 40 ans comme un territoire sous un mandat conjoint franco-
britannique. En 1960, le Cameroun devint indépendant. Comme le note Stark 
(1980), la diversité des puissances coloniales a conduit à une variété de cultures 
politiques et administratives. L’illustration est que le Cameroun d’aujourd’hui est la 
synthèse de la culture administrative britannique (dans l’ancien Cameroun 
britannique) et de la culture administrative française (dans l’ancien Cameroun 
français), sans oublier une arrière-plan allemand. Cette double identité politico-
administrative a – comme on le verra plus loin – des effets sur les modes post-
coloniaux de gestion de la territorialité et de régulation des ressources naturelles.    
. 
La Métamorphose des Circonstances Politiques et Sociales   
                                                 
9 Les estimations de la superficie du Cameroun ont souvent varié pendant la période coloniale. 
Selon Engelbert Mveng (1984), en 1899, en pleine colonisation allemande, trois estimations de la 
superficie du pays avaient cours : 478. 000, 480.000 et 493. 600 km2. En 1911, les Allemands 
mesurèrent la superficie de ce qu’ils appelaient Neu-Kamerun à 750. 000 km2. 
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Les premières heures de l’histoire du Cameroun post-colonial ont été marquées par 
une rébellion armée organisée autour de la lutte contre le nouveau régime politique 
(Joseph 1977 ; Mbaku 2002). La résultante de ce climat de contestation et de luttes 
a été le raidissement du régime, la violence politique, le monolithisme et l’extrême 
centralisation (Joseph 1978 ; Mbembe 1992). Ces facteurs de régulation politique – 
non spécifiques au Cameroun - se sont traduits par un contrôle des espaces 
politiques, l’ajournement de la matérialisation des aspirations populaires et la 
répression de tout mouvement développé par la société civile. Mbembé (1985) a 
résumé cette période par une opposition manifeste entre le régime politique et la 
société civile, caractéristique de la Première République camerounaise (1960-1990).  
 
Dans une situation asymétrique vis-à-vis de l’Etat central, les aspirations populaires 
du Cameroun indocile10, comme l’appelle Mbembe (1985), ne furent jamais pris en 
compte par les décideurs, dans la mesure où tous les référentiels de la régulation 
politique étaient résolument anti-réformistes (Joseph 1978). Déni du droit des 
individus et déni du droit des communautés (Ela 1990) – les deux sont liés 
(Bordreuil 2008) – furent le socle de l’idéologie politique de cette Première 
République. Toutefois, dans le souterrain de ce contexte de centralisation et 
rigidité politique, des demandes de liberté et de changement furent assez souvent 
esquissées et matérialisées (Ela 1990 ; Konings 1996) – même si elles furent sans 
résultat positif immédiat. Leur point de convergence était la remise en question 
d’un univers institutionnel post-indépendance toujours arc-bouté sur les 
orientations définies par le pouvoir colonial (Mbembe 1992), à juste titre qualifié 
d’anti-pauvres. 
 
Comme on peut le constater, les options de régulation de l’espace politique par le 
haut dans le Cameroun post-indépendance de 1960 à 1990 n’ont pas créé des 
conditions favorables à une remise en cause des modes de définition de la 
citoyenneté. Parmi les questions pendantes et non résolues liées à la citoyenneté au 
cours de ces trois décennies, il y a l’accès aux ressources et le contrôle desdites 
ressources (Ela 1990 ; Bayart et al. 1992). Les ressources naturelles – les forêts, y 
compris la terre – font partie de ces ressources sur lesquelles la centralisation 
politique a sédimenté (Dikoumé et Lippens 1972), à la fois, l’hégémonie 
idéologique et légale de l’Etat central et le déni des droits des communautés 
(Verdier 1971). Les machines de régulation politique en vigueur étaient, s’agissant 
de la gestion des forêts, représentées par les outils suivants: (i) l’Arrêté Forestier 

                                                 
10 En fait, cette indocilité date de la période coloniale, dans la mesure où les plus pauvres d’entre 
les pauvres exprimaient déjà en ces temps-là leur haine des injustices et du manque d’équité 
sociale produits et reproduits par l’administration coloniale (voir Joseph 1974 ; 1977). Cameroun 
indocile signifie aussi ici Cameroun contestataire.   



 14 

No 73/18 du 25 May 1973; (ii) les Arrêtés Domaniaux No 74-1 et No 74-2 du 6 
Juillet 1974; et (iii) la Loi Forestière No 81/13 du 27 Décembre 1981. Ces outils 
ont été ultimement caractérisées comme étant des machines anti-communautaires et 
anti-pauvres (Bigombé Logo 2008).     
 
A la fin des années 1980, des signes avant-coureurs d’une crise et de 
bouleversements structurels s’accumulent dans le paysage politique monolithique 
du Cameroun. Prenant appui sur l’appauvrissement croissant des communautés 
rurales et urbaines et sur le vent de démocratisation amorcé dans les pays de 
l’Europe de l’Est, des revendications – nombreuses certes, mais diffuses et mal 
organisées  - de libertés, de changement [réformes] et de bien-être se font de plus 
en plus précises et fortes. La revendication de la reconnaissance des droits des 
communautés locales sur les forêts – face à l’exubérance matérielle de puissantes 
multinationales (Rice et Counsell 1993 ;  Counsell 2007 ; Long 2007) et 
l’omnipotence institutionnelle de l’Etat (Oyono et Barrow 2008) – et de l’accès aux 
bénéfices financiers font partie intégrante des demandes populaires qui sont alors 
développées.  
 
Verhagen et Enthoven (1993) et Mimbimi Essono (2004) ont documenté les 
aspects matériels11 de ces revendications pour la reconnaissance des droits et le  
positionnement stratégique des communautés locales dans le jeu forestier. Oyono 
(2005b) en a exploré les aspects historiques et les externalités idéologiques et 
discursives, dans le prisme d’un conflit de langage et de représentation mentale. Bigombé 
Logo (1996), De Koning et al (2008) et Oyono et Barrow (2008) ont conclu que 
l’origine politique de tels chocs et conflits doit être attribuée à la mauvaise 
distribution des droits de tenure forestière. Tout autour de ces pressions 
populaires, pour davantage d’inclusion et d’équité dans le contrôle des ressources 
naturelles, d’autres types de demandes, plus globalement alimentées par le rejet du 
mode de régulation politique en place, prônent la libéralisation immédiate de la 
sphère politique et la démocratisation politique et sociale12 (Mbuagbo Oben et 
Mbe Akoko 2004). La décentralisation et la création d’une nouvelle niche de droits 
communautaires sur la forêt et les ressources induites sont le don de ce processus 
de libéralisation et la transition démocratique au Cameroun. Cette interrelation 
politique met en évidence le lien organique entre la décentralisation et les efforts 

                                                 
11 Il s’agit généralement de conflits entre les communautés locales et les compagnies forestières, 
avec intervention des forces armées.  
12 C’est le cas des mouvements estudiantins et du lumpen prolétariat de la ville de Douala, qui 
demandent la liberté au début des années 1990 (Mbaku 2002), et des paysans qui font face à l’Etat 
(Ela 1990).  
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de réformes de tenure dans les pays en développement (Bigombé Logo 2008 ; De 
Koning et al. 2008 ; Oyono et Barrow 2008 ; Larson et al. 2008 ; Dahal 2008).        
 
Encadré 1: Une toile de fond complexe  
 
Plusieurs implications de cet arrière-fond historique et politique peuvent être tirées ici: (i) 
une alliance stratégique entre les multinationales des bois et les corps de prise de décision 
nationaux ; (ii) l’émergence d’un conflit de langage sur les droits sur les forêts entre l’Etat et 
les communautés locales et d’un dualisme légal13 (iii) la persistance d’un cordon sanitaire 
entre les communautés locales, d’une part, et l’Etat et multinationales des bois, d’autre 
part, le but principal étant de rendre la question de la gestion des forêts tabou au niveau 
local ; (iv) une augmentation des conflits liés à l’accès aux écosystèmes forestiers et aux 
bénéfices financiers.  
 
Source: Oyono et al (2006a) 

 
La Deuxième République du Cameroun (1990-2008) émerge dans ces 
circonstances, avec une tension, non équilibrée toutefois, entre le haut et le bas au 
sujet de l’exclusion et de l’inclusion (Bayart et al. 1999 ; Mbembe 2000). En 1990 et 
en 1992, les lois sur la liberté d’association et sur la réforme rurale14 - garantissant 
respectivement le pluralisme politique et la formation des mouvements paysans – 
sont promulguées. En 1993, un Plan de Zonage classifiant les forêts est développé. 
En 1994, une nouvelle législation forestière est élaborée : entre autres innovations, 
elle établit une nouvelle répartition des pouvoirs et des responsabilités de gestion 
des forêts, avec une relative inclusion des communautés locales. Cette nouvelle 
répartition des responsabilités est représentative d’un  processus de 
décentralisation de la gestion des forêts. La nouvelle constitution de 1996 
institutionnalise la régionalisation et reconnaît aux communautés des futures 
régions15 des droits  historiques sur les ressources naturelles exploitées. Même s’il 
demeure à certains égards le clone du premier régime politique camerounais, le 
régime actuel a à son actif le fait d’avoir d’intégré les demandes – diffuses - des 
acteurs politiques du bas dans son agenda de restructuration du modèle de 

                                                 
13 Le concept de dualisme légal dans le cas présent renvoie à la cohabitation, depuis les temps 
coloniaux, des régimes de tenure foncière et forestière coutumiers et le régime de tenure foncière 
et forestière moderne/occidental, et écrit. Le régime de tenure imposé par la colonisation a 
conduit à la disqualification légale et intellectuelle des régimes coutumiers (Le Roy 1982). Après 
une crise institutionnelle, les régimes coutumiers ont été domestiqués, dans certains cas, et 
démantelés, dans d’autres (Diaw 2005). Selon Karsenty (1999), le résultat final de cette tension 
institutionnelle a été la relégation des régimes de tenure foncière et forestière locaux au ‘bien moins 
important champ de droits coutumiers, ’ un champ éminemment subalterne.     

14 En d’autres termes, la Loi No. 90/53 de Décembre 1990 et la Loi No. 92/006 du 14 Août 
1992.  
15 Cette régionalisation a commencé à être effective en Novembre 2008.  
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régulation politique. Selon une étude publiée par la Fondation Mo Ibrahim 
(2008)16, le Cameroun, avec un score total de 55.4, occupe la 25ème place en matière 
de gouvernance, sur 47 pays d’Afrique subsaharienne.      
           

Les Conditions Socio-Economiques 
Le Cameroun a une population de 15,5 millions d’habitants, dont 45% vivent en 
milieu urbain et 55% en milieu rural. La densité de la population dans les provinces 
concernées par la présente évaluation se distribue ainsi qu’il suit: (i) la Région de 
l’Est (6,53 habitants au km2); la Région du Sud (10,9 habitants au km2); la Région 
du Centre (32, 96 habitants au km2); la Région du Littoral (91, 93 habitants au 
km2); la Région du Sud-Ouest (43, 26 habitants au km2)17. A la fin des années 1980, 
le Cameroun, comme beaucoup d’autres pays africains, a plongé dans une 
profonde récession économique et s’enlisa dans une informalisation économique 
croissante. Comme noté plus haut, ce fut aussi le temps des éruptions sociales et 
politiques, provoquées par l’émergence de nouvelles formes d’identités politiques 
et sociales (Mbembe 2000) et un nouveau discours basé sur les demandes de 
libertés et de démocratie (Mbuagbo and Neh Fru 2003). 
 
Les facteurs explicatifs de la récession économiques au Cameroun à la fin des 
années 1980 sont : (a) la baisse drastique des cours des produits agricoles ; (b) des 
déséquilibres internes et externes ; (c) des pratiques internes non accumulatrices et 
prédatrices (Brunner et Ekoko 2000; Wunder et Sunderlin 2004). Le produit 
intérieur brut (PIB) baissait de 6% chaque année entre 1986 et 1993. En 1988-89, 
sous pression, le Cameroun signa son premier accord d’ajustement structurel avec 
le Fonds Monétaire International (FMI) – voir Tchoungui et al. (1995), Essama 
Nssah et Gockwoski (2000), et Wunder et Sunderlin (2004). Ce programme 
d’ajustement structurel se cristallisa sur l’amélioration de la balance fiscale et les 
réformes de privatisation (Konings 1996). En 1994, la monnaie locale, le franc 
CFA, était dévaluée de 50%. Les effets immédiats de cette dévaluation furent une 
insécurité économique grandissante, la baisse du pouvoir d’achat, la fragilisation du 
tissu social et l’appauvrissement d’une grande partie de la population. Oyono 
(1998) indique que dans la Région de l’Est-Cameroun, le paradis des concessionnaires,  - 
le revenu annuel des ménages ruraux tomba de US$ 180,5 à US$ 140, de 1984 à 
1996, du fait de la crise économique.  
                                                 
16 I’Indice Ibrahim est porte sur les performances de la gouvernance nationale dans les pays de 
l’Afrique subsaharienne. Chaque pays est évalué en fonction de 57 critères regroupés en 5 
catégories qui sont la pierre angulaire des obligations d’un gouvernement envers ses citoyens 
(Sécurité et Protection, Application de la loi, Transparence et Corruption, Participation et Droits 
de l’Homme, Développement économique durable, et Développement humain).   
17 Les Provinces  Nord-Ouest, et de l’Ouest, dans les forêts d’altitude, ne sont pas inclues dans 
cette liste.  
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Dans ces conditions économiques, comme dans les conditions politiques analysées 
plus haut, les communautés forestières reportèrent avec insistance leurs espoirs de 
bien-être sur les ressources naturelles, les forêts notamment. Dans un climat de 
libre expression autorisée, les communautés locales étaient désormais informées 
sur les profits financiers énormes que les multinationales du bois et l’Etat tiraient 
de l’exploitation des forêts (Bigombé Logo 1996). Puisque avant le droit forestier 
moderne, les forêts appartenaient aux communautés riveraines, il était temps, avec 
la démocratisation et l’amplification de la pauvreté, que l’Etat leur rétrocèdent leur 
bien historique.     
 
Après une longue période de perturbations, la mise en oeuvre d’un programme 
économique et financier de trois ans (1997-2000) avait produit une amélioration 
notable des conditions macro-économiques et avait posé les bases d’une croissance 
économique durable. En Mai 2000, l’éligibilité du Cameroun pour l’Initiative des 
Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) était déclarée par le FMI et la Banque 
Mondiale – le Point de Décision. En Avril 2006, le Cameroun atteignit le Point 
d’Achèvement de l”Initiative PPTE, qui efface une partie de la dette externe du 
pays et devrait, idéalement, conduire à une épargne publique importante. 
Néanmoins, la combinaison des changements dans la politique forestière – la 
décentralisation et la reconfiguration du paquet des droits communautaires – et des 
ondes de choc de la crise économique a conduit à la polarisation des attentes en 
matière de bien-être rural, qui se cristallisent désormais sur les forêts. En fait, un 
des résultats de la récession économique a été l’épuisement du modèle de bien-être urbain 
et la renaissance du milieu rural. Ce paramètre est essentiel dans la compréhension de 
la montée des attentes rurales – avec une inflation notable depuis le milieu des 
années 1990 – et les espoirs de consolidation des moyens d’existence avec l’argent 
des forêts.    
 
Le Cameroun d’aujourd’hui continue à lutter avec les effets de négatifs durables de 
la profonde récession et l’informalisation sociale des années 1980-1990. Le pays ne 
s’est pas encore significativement rétabli. Selon UNDP (2007), le Cameroun 
appartient à la catégorie dite des pays à ‘développement humain moyen’, avec un 
Index de Développement Humain (IDH) de 0,534. Environ 17,1% et 50,6% de sa 
population vivent respectivement de US$ 1 par jour et US$ 2 par jour. Selon RoC 
(2003), l’incidence de la pauvreté est plus élevée dans la zone de forêt dense du 
Cameroun [Région du Centre, du Sud et de l’Est]. La pauvreté frappait environ 
55% de la population en 2001. Le Tableau 1 ci-dessous met en lumière quelques 
dimensions quantitatives de la pauvreté monétaire dans le Cameroun forestier, 
selon l’approche classique de la pauvreté monétaire. Les caractères distinctifs du 
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Cameroun forestier – comme exemples – sont la pauvreté monétaire, le bas niveau 
de vie, le manque de transferts sociaux et financiers, et le manque d’infrastructures.   
 
Variables  
 
 
 
              Provinces  
 

Population 
rurale 
 

Incidence de la pauvreté 
(%) 
 

Nombre de pauvres 
 

Structure de la 
pauvreté (%) 
 

Est    653 022 48,0 313 595 95,7 
Nord-Ouest  1 425 647 61,2 872 941 93,3 
Sud    474 453 32,5 154 282 91,5 
Sud-Ouest     823 647 43,5 358 043 90,9 

 
Tableau 1: La pauvreté rurale dans les quatre provinces couvertes par la recherche 
(source: RoC 2003).  
 
La Pertinence du Choix du Cameroun 
En Afrique Centrale, le Cameroun a la réputation d’un pays politiquement stable – 
aucun coup d’Etat 47 ans après l’indépendance et pas de guerre civile jusque-là. En 
dépit de sérieuses perturbations et déséquilibres, la situation économique est 
meilleure aujourd’hui que dans les années 1990. Depuis plus de 10 ans, le 
Cameroun est engagé dans un processus de redistribution des responsabilités dans 
la gestion des forêts. L’allocation – au communautés locales - des droits et des 
pouvoirs de créer des forêts dites communautaires, de les gérer et d’en 
commercialiser les produits est un des mécanismes les plus en vue de la réforme 
forestière au Cameroun.  
 
A ce jour, environ 167 forêts communautaires ont été attribuées aux communautés 
villageoises à travers le pays. Cette expérience est la première en Afrique Centrale. 
En plus, un autre mécanisme, la fiscalité forestière décentralisée, alloue des 
redevances forestières annuelles aux communes rurales et aux communautés 
villageoises de la zone forestière. En 1996, le Cameroun a promulgué une nouvelle 
constitution mettant en place, entre autres, une nouvelle forme de décentralisation 
administrative. Cette forme de déconcentration peut servir de canal pour 
l’allocation des droits, le partage des revenues et la réduction de la pauvreté (voir 
Oyono 2007).  
 
Le Cameroun abrite le bureau régional du CIFOR pour l’Afrique Centrale et ceci 
peut conduire à l’atténuation des coûts de transactions. Plusieurs initiatives sous-
régionales articulées autour du développement et de l’harmonisation des politiques 
forestières sont aussi basées au Cameroun, comme la COMIFAC. Le pays 
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appartient à l’initiative PPTE. Les politiques sociales et économiques du Cameroun 
sont orientées vers la poursuite des Objectifs de Développement du Millénaire 
(OMD) et un Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté (DSRP) a été 
développé en 200318, avec un accent particulier sur le rôle de la forêt dans la 
réduction de la pauvreté. Le secteur forestier est gouverné par la mise en oeuvre du 
PSFE, qui comporte une composante sur la consolidation des droits 
communautaires sur la forêt à travers la foresterie communautaire. Le Cameroun 
est engagé dans d’autres processus axés sur les droits des communautés locales et 
des populations indigènes et sur la réduction de la pauvreté, comme le Nouveau 
Partenariat Economique pour le Développement de l’Afrique (NEPAD, sigle 
anglais) – voir Melber et al. (2002) -, le FSC, le FLEGT, et différentes conventions 
relatives à ces questions.   
 
Les autres opportunités pour le choix du Cameroun sont: (i) le pertinent héritage 
scientifique, méthodologique et méthodologique du Projet du CIFOR appelé 
Adaptive Collaborative Management (ACM), conduit au Cameroun de 2000 à 
2003; (ii) la disponibilité des leçons et recommandations tirées des recherches 
passées sur la gestion décentralisée des forêts, la gouvernance des forêts, l’équité 
distributive dans l’accès aux revenus forestiers, les liens entre la forêt et la pauvreté  
– avec le WRI ; (iii) les leçons et les recommandations tirées de l’initiative de 
recherche-action sur les  ‘Forêts Modèles’, de la recherche sur les moyens 
d’existence, et de la recherche sur les conflits liés aux ressources ; (iv) la sphère 
publique et la société elle-même sont traversées par un niveau considérable de 
pluralisme, y compris le pluralisme politique, la prolifération d’ONGs et une 
société civile – encore en maturation - intéressée par les questions de gestion des 
forêts, des droits et de la réduction de la pauvreté ; (v) l’existence d’un vaste réseau 
de partenaires du CIFOR ; (vi) l’existence de liens étroits avec les parlementaires et 
les décideurs ; (vii) la menace représentée par l’industrie forestière conventionnelle.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
18 Voir RoC (2003).  
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Partie III 
 

L’Economie Politique des Réformes de Décentralisation et de 
Tenure 
De nombreux auteurs ont amplement caractérisé le dualisme légal et le pluralisme légal  
qui, depuis la période coloniale, gouverne la structure des tenures forestières dans 
le tiers-monde (Fitzpatrick 1997 ; Fitzpatrick 2006 ; Baland and Platteau 1998). En 
Afrique Centrale, en général, et au Cameroun, en particulier la cohabitation entre le 
droit moderne et le droit coutumier en matière de terres et de forêts est  
globalement présentée comme une cohabiation conflictuelle (Le Roy 1982 ; Anyangwe 
1984 ; Lavigne Delville 1999 ; Diaw 2005 ; Oyono 2005b ; etc.). Il ressort de ce 
corps de la littérature qu’en dépit des tentatives et des efforts développés par le 
régime de tenure moderne, la tenure coutumière, résiliente, continue à gouverner 
les pratiques rurales de gestion de la terre et de la forêt, à travers des normes 
robustes et des pratiques résilientes (Diaw 2005 ; Fitzpatrick 2006). C’est pourquoi, 
le présent chapitre, bien avant d’explorer les processus accompagnateurs des 
réformes en cours, présente la physionomie d’ensemble du régime de tenure 
coutumière au Cameroun, dans un premier temps. Dans un second temps, le 
paysage tenurial de la période précédant les réformes sera revisité, afin de prendre la 
pleine mesure du changement et de pouvoir en apprécier les indicateurs.   
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Illustration : L’Etat comme propriétaire de la forêt camerounaise (la Réserve 
Forestière de Kienké-Sud, convertie en UFA en 2005)  

 
 

 
La Longitudinalité de la Tenure Coutumière   
Etant donnée la diversité sociale existante et la pluralité des schémas coutumiers de 
régulation socio-politique, le Cameroun forestier ne dispose pas d’un régime de 
tenure coutumière unique. Chaque espace, ayant déjà une organisation socio-
politique spécifique, met aussi en avant un régime de tenure coutumière spécifique, 
dans la mesure où la tenure est le fruit des institutions qui la fondent (Kouassigan 
1982 ; Ribot et Peluso 2003 ; Diaw 2005 ; Oyono et Barrow 2008). Cependant, 
dans cette diversification deux types d’organisation socio-politique sont 
caractéristiques de l’ensemble du Cameroun forestier. Dans les sociétés dites 
fragmentaires faiblement hiérarchisées19, peu disciplinaires et avec un pouvoir 
traditionnel lâche, il existe deux types de droit de propriété fondamentaux : (i) les 
droits individuels ou familiaux – créés par l’ouverture et l’occupation des espaces 
forestiers pour des besoins d’agriculture (voir Encadré 3, infra), socialisant ainsi un 
domaine individuel ou familial (Kombo et Oyono 2008 ; Biyong et al. 2008); (ii) les 
droits communautaires – qui s’exercent dans la forêt non travaillée, dans le 
                                                 
19 Ces sociétés se retrouvent dans les provinces du Sud, de l’Est et du Sud-Ouest.  
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domaine communautaire [le lignage ou le clan](Diaw 1997 ; Kombo et Oyono 
2008 ; voir aussi Encadré 3, infra). Les sociétés dites hiérarchisées, moins 
fragmentées et à forte autorité socio-politique traditionnelle, les individus, les 
familles élémentaires et la communauté villageoise remettent tous les arrangements 
de tenure entre les mains du chef traditionnel ou du roi (le fon).  
 
Dans le premier cas - les sociétés dites faiblement hiérarchisées – c’est la famille 
étendue (le lignage) qui détient les droits de propriété sur la forêt. Le chef du 
lignage (le patriarche) joue le rôle d’administrateur du patrimoine forestier 
coutumier (Biyong et al. 2008 ; Kombo et al. 2008). Des droits sont, 
momentanément (voir Encadré 2), cédés aux individus et aux familles élémentaires 
[cellules de base] à travers le droit de hache. Dans le second cas - les sociétés dites 
hiérarchisées –, c’est le fon, autorité socio-politique absolue ayant un pouvoir 
étendu, et un conseil de notables (le kwifoyn, en langue locale), qui contrôlent tous 
les droits coutumiers sur la forêt (voir aussi Fisiy 2005 ; Oyono et al. 2008), pour le 
bien de la communauté. Ce dispositif socio-politique repose cependant sur la 
cession d’un droit de hache exercé par les familles de base et les individus.  
 

Encadré 2: Conversion foncière et mutation sociale de la propriété foncière au Sud 
Cameroun 
 
Etant donné que les droits d’un individu sur un espace s’éteignent avec la disparition physique 
de son investissement, il s’en suit que cet espace devient dès lors disponible pour les autres 
membres du lignage opérationnel (accès ouvert restreint aux codétenteurs des droits 
collectifs). Cette caractéristique du système de propriété collective est d’ailleurs ce qui explique 
en grande partie l’engouement pour les plantations cacaoyères, perçues, dans les années 1930, 
comme un moyen de pérenniser les droits des individus ou du lignage nucléaire (nda bot, en 
langue locale du Sud-Cameroun). En dehors de ces espaces d’investissement pérenne, toutes 
les ressources naturelles du lignage sont donc destinées à changer de mains au cours de leur 
cycle de vie. C’est le cas, par exemple, des terres laissées en jachères. Les droits productifs sur 
cet espace sont reconnus aussi longtemps que le cycle végétatif naturel indique qu’il s’agit bien 
d’une jachère courte ou ancienne. Après dix ans, selon les conditions climatiques, une telle 
jachère exhibe les signes d’une forêt secondaire. Se fondant sur les indices végétatifs et sociaux 
de ce changement, d’autres membres du lignage opérationnels sont alors en droit de pénétrer 
dans cette forêt reconstituée pour y établir leur propre droit de hache productif.  
 
Source : Diaw et Njomkap (1998) 
 

 
Au-delà de ces spécificités, quatre caractéristiques gouvernent les deux types de 
tenure forestière coutumière identifiés dans le Cameroun forestier. Premièrement, 
la terre et le foncier forestier sont sacrés (voir aussi Gohen 1988 ; Fisiy 1994): dans 
les logiques agraires, la terre s’appartient à elle-même, personne ne peut en 
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disposer – ni la communauté en tant que telle, ni l’individu.20 C’est ainsi que dans 
les hautes terres du Nord-Ouest du Cameroun21, les droits de propriété sur la forêt 
sont détenus et exercés par une institution – une société secrète, selon Fisiy (2005) 
- constituée par le chef (le fon, en langue locale) et ses proches conseillers (le 
kwifoyn) - voir aussi Oyono et al. 2008). Dans l’ensemble, ces arrangements sous-
tendent que les fondements de la tenure forestière se situent au-dessus des 
individus et de la communauté elle-même. 
 
Deuxièmement, la tenure forestière dans le Cameroun forestier, telle qu’elle s’est 
structurée à travers l’histoire et les modes de production (voir aussi Weber 1977; 
Diaw 1997 ; Oyono et al. 2000 ; Diaw et Oyono 1998), est la résultante des 
structures sociales et politiques et est constamment remodelée par ces dernières22. 
Ce paramètre explique la pluralité des droits forestiers coutumiers dans le 
Cameroun forestier. En fait, lorsque les structures sociales subissent des 
transformations substantives, les arrangements locaux de tenure entrent 
inéluctablement dans une ère de fluctuation, comme l’ont démontré Gulliver 
(1964), Chauveau et al (1981) et Fisiy (1986). L’interface de la consanguinité et de la 
territorialité jouent un rôle crucial à ce niveau, selon Kouassigan (1982) [voir aussi 
Encadré 3, ci-dessous], sur une échelle agraire plus large, et Diaw (1997) et Oyono 
et al. (1998), sur une échelle réduite à la Région du Sud-Cameroun. Selon qu’un 
village est homogène, avec des familles étendues apparentées (cas des provinces du 
Sud, de l’Est et du Sud-Ouest), ou hétérogène, avec des familles non liés par le 
sang (cas de la Région du Nord-Ouest), les arrangements de tenure forestière 
coutumière ne seront pas les mêmes (voir plus haut). 
  
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
20 C’est ce qui fait que la terre occupe une place de choix dans les logiques agraires locales et 
n’est pas considérée dans sa simple matérialité. Abordant le sujet à l’échelle plus globale des pays 
francophones, Kouassigan (1982 : 30) note :« En tant que fait social total, les droits fonciers coutumiers 
ne se réduisent pas à la seule réglementation des prérogatives qui naissent de l’appropriation ou de l’utilisation de 
la terre. Ils s’organisent autour d’une multitude de rapports qui ne sont nécessairement pas juridiques, même si le 
droit intervient pour en assurer. Ces rapports en constituent le fondement et la fin.» 
21 Le site de recherche de Oku est représentatif de cet écosystème.  
22 C’est ce que Marx (1965 - Traduction) entend par «la socialisation de la propriété,» car à chaque 
l’évolution de la propriété induit celle des rapports sociaux et inversement.  
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Encadré 3 : Territorialité, familles et tenure  
 
Il y a une interdépendance entre famille et village. Mais les terres de famille se distinguent 
nettement des terres du village, autant pour la désignation de ceux qui y exercent des droits que 
pour la détermination des autorités dont elles dépendent, même s’il arrive que le chef de famille se 
confonde avec le chef de village. C’est le cas des villages homogènes, qui sont formés à partir de 
l’éclatement d’une seule et même famille. La différence de régime juridique entre les terres des 
familles et celles du village procède pour ainsi dire de la dialectique du privé et du public […] Les 
terres de famille, représentés par les zones d’habitation et les terres agricoles, sont des biens privés. 
Les terres des villages – qui sont représentées par les terres forestières non encore travaillées – 
sont des biens publics dont la jouissance est reconnue à l’ensemble des membres.     .   
 
Adapté de : Kouassigan (1982) et Kombo et Oyono (2008) 
 

   
Troisièmement, donc, les éléments des tenures coutumières du Cameroun forestier 
ont évolué et ont, ce faisant, subi des transformations morphologiques et sociales 
dans le cours du temps. Avec l’arrivée et la généralisation légale de la tenure 
forestière moderne par les administrations coloniales allemande, française et 
britannique – à travers la propriété étatique (voir la section suivante) – ces tenures 
ont été influencées par des nouvelles considérations, en dépit du maintien des 
institutions coutumières comme le patriarcat, dans les sociétés faiblement 
hiérarchisées des provinces de l’Est, du Sud et du Sud-Ouest, et  le kwifoyn, dans les 
sociétés fortement hiérarchisées, à l’instar de celles de la région de Oku, Région du 
Nord Ouest. 
 
C’est dans les sociétés faiblement hiérarchisées que les changements de la forme et 
de la valeur sociale du foncier forestier sont plus profonds (voir aussi Diaw 1997). 
Ces changements ont pour cause primordiale la conversion de la forêt pour 
l’introduction des monocultures de cacao et de café (voir aussi Weber 1988), dans 
la période pré-indépendance, et de la monoculture du palmier à huile de nos jours 
(voir aussi Biyong et al. 2008 ; Kombo et al. 2008). Dans la Région du Sud-Ouest, la 
création des plantations familiales de thé et de palmier à huile23 est fortement 
représentative de cette évolution du statut de la terre (voir aussi RoC et UNDP 
1999). En somme, il y a une influence croissante des principes philosophiques et 
légaux comme l’individualisation de la terre – inaugurée par le droit romain - et 
l’immatriculation sur les tenures coutumières24.  

                                                 
23 Selon Oyono et Kombo (2008), environ 12 exploitations agricoles de ce type sont créées par 
an dans chaque village de la région du Mont-Cameroun.  
24 Kouassigan (1982) démontre que les terres forestières tendent à devenir un bien individuel 
dans les régions favorables aux cultures de rente – comme les régions de Kienké-Sud et du Mont 
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Quatrièmement, malgré l’effet corrosif de nombreux et décisifs facteurs externes 
comme la colonisation et la transformation des économies de subsistance en 
économies marchandes (Kouassigan 1982), les tenures forestières coutumières, 
résilientes, n’ont pas pour autant disparu (voir aussi Diaw 1998). Dans l’ensemble, 
lesdits facteurs externes, l’administration et le droit colonial au premier chef, ont 
conduit à la simplification (Le Roy 1987), à l’abâtardissement (Fisiy 2005), à 
l’aliénation (Diaw 2005), et à la disqualification (Oyono et Barrow 2008) des 
tenures coutumières dans le Cameroun forestier – par, notamment,  l’imposition 
des registres juridiques écrits. Mais nulle part dans cette partie du pays, en dépit des 
attitudes coloniales sus évoquées25, les tenures forestières coutumières ont disparu 
des pratiques et de la régulation sociales (voir aussi Fisiy 1994 ; Diaw 2005). Cette 
cohabitation parallèle, longitudinale par rapport à toute modernisation, ne fait que 
renforcer un dualisme légal déjà séculaire.   
 
En fait, du point de vue théorique, la question de la tenure forestière au Cameroun 
se pose en termes de pluralisme légal, dans lequel est contenu le dualisme légal qui 
caractérise les sites visités. Le pluralisme, dans son assertion la plus simple, désigne 
la cohabitation d’une multiplicité de normes et d’idéologies parfois divergentes 
(Blair 2001). Appliquée à ce travail de recherche, la notion de pluralisme légal renvoie 
à la superposition du registre de tenure légal [institutions légales] et du registre 
basée sur les normes coutumières [institutions informelles](Fitzpatrick 2006). Le 
pluralisme légal se manifeste lorsque des institutions informelles et coutumières – 
comme les systèmes d’ascendance sociale - conservent une grande importance 
dans la structure de tenure (Fitzpatrick 2006). Selon Lavigne Delville (1999), le 
pluralisme légal, présent dans le champ de la tenure depuis l’époque coloniale, 
conduit à l’incertitude et aux conflits. La notion de ‘zones contestées’ et de ‘droits 
contestées’ trouvent leur explication dans de relations de tenure pluralistiques et dans 
la pluralité du droit (Fitzpatrick 1983). Dans le Cameroun forestier, la structure de 
la tenure dans les sites est marquée par la résilience des formes coutumières de 
tenure et la force légale de la tenure moderne, qui est l’expression complète du 
pluralisme légal.  
 
                                                                                                                                                       
Cameroun - dans le cas de cette recherche (voir Biyong et al. 2008 et Kombo et al. 2008). Elles 
restent à l’opposé un bien collectif dans les régions où les cultures vivrières constituent l’essentiel 
de la production agricole. 
25 Moins extensifs que cette catégorisation, Pougoué et Bachelet (1982 : 247) estiment cependant 
que « Le législateur colonial a eu deux attitudes successives face aux tenures et aux droits fonciers coutumiers. 
Dans un premier temps, les tenures et les droits fonciers coutumiers sont ignorés et la puissance coloniale cherche à 
établir, par le biais de l’immatriculation, un régime foncier proche du sien […] Dans les dernières années de la 
période coloniale, on note une relative compréhension du droit foncier coutumier. ».    
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L’Emprise de la Tenure Moderne Pré-Réforme 
S’inspirant des instruments juridiques français (Le Roy 1982) et britanniques 
(Anyangwe 1974), les choix juridiques et administratifs adoptés au Cameroun en 
matière de tenure forestière érigent la propriété étatique en régime de droit 
commun. La tenure forestière moderne du Cameroun pré-réforme comprend deux 
blocs :  
 
Le bloc colonial ou pré-independance (1885-1960): différents édits et décrets domaniaux 
et forestiers allemands, (1893, 1900, et 1903), français (1920, 1925, 1926, 1935, 
1946, 1952, etc.) et britanniques (1927, 1937, 1948, 1950, etc.) étaient basés sur le 
principe hégémonique selon lequel les terres et les forêts du Cameroun étaient 
vacantes et sans maîtres26. Comme résultat des procédures d’immatriculation, ces 
terres et ces forêts furent transformées en objets de droit plongés dans la conception 
européenne (romaine) de la propriété. Dans le même sens, Mveng (1984) a noté 
que dans la partie du Cameroun qui est tombée sous leur mandat, les Britanniques 
ont commencé à vendre les terres aux missionnaires des églises réformées et aux 
compagnies commerciales dès 1927.   
 
Le Décret Colonial Français du 4 Juillet 1935 a introduit la notion de domaine 
forestier public dans le Cameroun français. Ce décret divisait la forêt – les espaces 
agricoles non compris – en ‘forêts réservées’, ou ‘forêts classées,’ et en ‘forêts 
protégées’. Avec le système de tenure imposé par la France et la Grande Bretagne 
dans le Cameroun forestier, les terres et les forêts devinrent des catégories 
distinctes et ‘antagonistes’27. Karsenty et al. (1997) et Diaw et Oyono (1998) 
parlèrent, à juste tire, de, respectivement, ‘spécialisation des espaces’ et d’‘une nouvelle 
lecture des paysages forestiers.’. Par ailleurs, au changement dans la représentation 
mentale et matérielle des paysages forestiers, cette vague de changement de tenure 
– extrêmement corrosive et décisive – a produit et reproduit le paradigme légal de 
la ‘propriété de l’Etat’ en ce qui concerne les forêts africaines en général, 
institutionnalisant par-là l’expropriation et la propriété publique – voir, en relation 
avec ceci, les rapports de site de Kombo et Oyono (2008), Biyong et al. (2008), et  
Kombo et al. (2008).   
  

                                                 
26 Un autre instrument clef est la Loi Domaniale du 12 Janvier 1938 (Olinga 2001). Cette loi 
confirmait le fait que selon l’administration coloniale, toutes les terres appartenant désormais à 
l’Etat étaient définies comme « inoccupées et sans maîtres » or des terres « sans titre régulier de propriétaire 
ou d’utilisateur.»  
27 La distinction entre le domaine forestier permanent et le domaine forestier non permanent, 
que l’on trouve dans le Plan de Zonage et dans la Législation Forestière de 1994, est 
représentative de la reproduction post-indépendance de cet ‘antagonisme spatial.’  
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Le bloc post-indépendance (1960-1994): Le Cameroun post-indépendance a introduit 
des lois successives dans la gestion des terres et des forêts: l’Ordonnance 
Forestière No 73/18 du 25 Mai 1973; les Textes Domaniaux No 74-1 et No 74-2 
du 6 Juillet 1974; et la Loi Forestière No 81/13 du 27 Décembre 1981. Cependant, 
ces constructions légales n’ont pas altéré la stratégie mise en place par les 
administrations coloniales (Baker 2004). Plutôt, cette période fut marquée par une 
reproduction institutionnelle des conditions de tenure pré-indépendance et une 
fidélité légale. La reproduction de l’hégémonie étatique sur les terres et les forêts 
étaient accompagnée (et amplifiée) par l’accumulation capitaliste à l’ère de 
l’exploitation forestière industrielle et par la marginalisation accrue des 
communautés locales en ce qui concerne la prise de décision sur la question des 
terres et des forêts et l’accès aux bénéfices. La montée du conflit de langage sur les 
terres et les forêts dans le Cameroun forestier (voir aussi Fisiy 1994), très rémanent 
(voir Encadré 4, infra), est caractéristique de cette époque.    
 

 
Encadré 4: Le conflit de langage sur les terres et les forêts au Cameroun (1885-2007) 
 
Quand les Allemands ont colonisé le Cameroun au 19ème siècle, la plupart des groupes ethniques 
vivant dans la zone forestière avaient déjà établi des territoires. Cependant, les Allemands 
devinrent subitement les propriétaires des terres et des forêts. Cette cohabitation brutale entre 
l’Etat moderne et les systèmes fonciers et forestiers coutumiers a généré de sérieux problèmes 
jusqu’au Cameroun post-indépendance. Parmi ces problèmes, je m’intéresse au conflit de langage 
[entre l’Etat et les communautés locales] sur les la propriété des terres et des forêts et sur la 
régulation de l’accès aux ressources et aux bénéfices financiers issus de leur exploitation. Cet 
article reconstruit les fondations de ce conflit de langage, en mettant en avant des éléments comme 
l’exclusion des systèmes indigènes pour les exigences de l’accumulation capitaliste. J’explore les 
processus de formation des droits de propriété et des législations forestières (allemandes, 
britanniques, françaises, et post-coloniales). Je montre comment la situation a empiré avec la 
multiplication des concessions forestières sur les terres coutumières, la création de nouvelles aires 
protégées, le partage des redevances forestières, , l’établissement des agro-industries et la 
circulation des compensations forestières.  
 
Source : Oyono (2005b) 

 
 

La Décentralisation et le Changement de Tenure 
L’acte fondateur de la reconfiguration de la structure du paquet des droits 
communautaires sur la forêt et les ressources est le Plan de Zonage provisoire du 
Cameroun forestier, développé en 1993. Le cadre légal qui s’en dégage définit un 
domaine forestier permanent et un domaine forestier non permanent (voir  
Annexe 1). Le domaine forestier permanent  – qui est l’équivalent de domaine classé 
– est constitué de toutes les forêts destinées à la ‘forêt’ et à l’habitat de la faune. Ce 
domaine comprend les forêts domaniales – appartenant strictement à l’Etat et 
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immatriculées – et les forêts communales – les forêts allouées aux communes, et 
immatriculées comme leur propriété privée.   
 
Font partie des forêts domaniales ou de la propriété de l’Etat: les parcs nationaux, 
les réserves de faune, les réserves de chasse, les jardin botaniques, les jardins 
zoologiques, les forêts de production, les forêts de protection, les forêts de 
recherche, etc.)28. Le domaine forestier non permanent – l’équivalent des forêts 
sous le contrôle administratif simple de l’Etat et les forêts localisées dans la bande 
agro-forestière du Plan de Zonage – est fait de forêts susceptibles d’être assignées à 
des usages autres que la valorisation de la forêt et de la faune. Ce domaine 
comprend les forêts communautaires et les forêts des individus. 
 
Les autres instruments fondateurs clefs de la réforme de la structure du paquet des 
droits sur les forêts incluent (voir aussi Encadré 5, infra, et l’Annexe 2): 
 

� La Loi Forestière No 94/01 du 20 Janvier 1994   
Dans l’ensemble et dans la logique de ce rapport, cet outil se caractérise par le 
transfert, dans l’arène de la gestion des forêts, de nouveaux droits aux 
communautés locales (voir Annexe 2). Ces droits comprennent : (a) les droits 
d’accès ; (b) les droits de retrait (substrat de la vieille catégorie dite des droits 
d’usage ; et (c) les droits d’exclusion, ceci dans le domaine forestier non 
permanent. Il convient d’y ajouter des droits de marché – pour ce qui est des 
produits tirés des forêts communautaires. Globalement appelé décentralisation ou 
dévolution, ce processus est innovateur (voir aussi Oyono et al. 2006c). Avant 
1994, la seule série de droits reconnue légalement aux communautés locales était 
les droits d’usage. Avec la nouvelle loi forestière, le paquet des droits est élargi et 
amélioré (voir Tableau 2, infra). Derrière cette évolution, l’on trouve le processus 
de création et de gestion des forêts communautaires.  
 
Une forêt communautaire se définit comme “une forêt du domaine forestier non 
permanent, qui est couverte par une convention de gestion signée entre une communauté villageoise 
et l’administration forestière. La gestion d’une telle forêt est sous la responsabilité de la 
communauté villageoise concernée, avec l’appui ou l’assistance technique de l’administration 
forestière”.29 Une forêt communautaire ne peut être délimitée que sur les terres sur 
lesquelles une communauté villageoise a des droits coutumiers. Pour avoir l’accord 
officiel et la reconnaissance légale, une forêt communautaire doit avoir un plan 
simple de gestion et une convention de gestion, un contrat à travers lequel le 

                                                 
28 CBFP (2006) a fait une description synthétique de cette nouvelle classification.  
29 Voir Article 3 du Décret d’Application. 
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Ministère des Forêts cède une partie du domaine national à une communauté 
villageoise, pour sa gestion, sa conservation et son exploitation commerciale.   
 
La recherche qui a conduit au présent Rapport porte sur une série de forêts 
communautaires créées dans le sillage de la nouvelle législation.30 Néanmoins, 
comme on peut le voir, le paquet de droits communautaires ne s’applique pas à 
toutes les catégories de forêt. Les forêts communautaires ne peuvent être créées 
que dans le domaine forestier non permanent – c’est à dire dans la composante 
agro-forestière – et non dans le domaine forestier permanent (propriété de l’Etat et 
des communes). Dans l’ensemble, 47 forêts communautaires, sur les 167 attribuées 
jusqu’à présent, sont gérées sous le nouveau paquet des droits à travers le pays.      
 

� Le Décret No 95/531 du 23 Août 1995 établissant les procédures de mise en oeuvre du 
régime forestier camerounais 

Cet instrument reprécise de nombreuses dispositions de la loi, notamment – pour 
ce qui concerne cette recherche - la convention de gestion, les prescriptions 
d’aménagement, etc. Il indique aussi la superficie de la forêt communautaire et 
toutes les prescriptions relatives à l’exploitation durable des forêts 
communautaires. Ce décret établit par ailleurs la base des taxes forestières et la 
procédure de recouvrement des taxes et redevances forestières.   
 

� La Décision No 253/D/MINEF/DF du 27 avril 1998 et la Décision No 
1985/D/MINEF/SG/DF/CFC du 24 juin 2002. 

Toujours relatives aux forêts communautaires, ces deux outils portent sur le 
manuel des procédures d’attribution et des normes de gestion des forêts 
communautaires respectivement – pour le premier – et sur les modalités pratiques 
d’exploitation en régie dans la mise en œuvre des plans simples de gestion dans les 
forêts communautaires – pour le second. 
 

� L’Arrêté No 0518/MINEF/CAB du 21Décembre 2001 
Cet outil établit, à travers le droit de pré-emption, la procédure d’attribution 
prioritaire de toute forêt susceptible de devenir une forêt communautaire aux 
communautés riveraines. L’objectif de cette prescription est de donner la priorité 
aux communautés villageoises, plutôt qu’aux compagnies forestières, lorsqu’une 
forêt peut être allouée à l’exploitation forestière dans le domaine forestier non 
permanent. Dans ces conditions, la demande des communautés riveraines est 
prioritaire, et l’unité forestière en question devient une forêt communautaire. Cette 

                                                 
30 Ces forêts communautaires sont localisées dans les provinces de l’Est, du Sud, du Sud-Ouest 
et du Nord-Ouest.    
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disposition constitue une incitation en vue du renforcement du pouvoir des 
communautés locales sur leurs forêts. 
 

� L’Arrêté Conjoint No. 000122/MINEFI/MINAT du 28 Avril 1998 portant 
procédures d’utilisation des revenus forestiers destinés aux communautés riveraines 

Pour le développement des communautés riveraines, une partie des revenus de 
l’exploitation des forêts doit leur être transférée, selon les dispositions du décret 
d’application. Cette redevance forestière est payée annuellement. Elle est distribuée 
ainsi qu’il suit: 50% à l’Etat, 40% à la commune rurale qui abrite la concession 
exploitée, et 10% aux communautés villageoises riveraines.  
 

� L’Arrêté signé par le Ministre des Forêts le 31Mars 2005,transformant la Réserve 
Forestière de  Kienké-Sud en UFA 

Les réserves forestières de l’Etat créées par l’administration coloniale étaient, 
jusqu’en 2003, gérées par une agence étatique appelée l’ONADEF. Cette dernière 
a été dissoute et les réserves en questions remises au Ministère des Forêts. 
Quelques unes de ces réserves sont entrain d’être transformées en UFA – en 
d’autres termes en concessions forestières à attribuer aux compagnies forestières. 
L’ex Réserve Forestière de Kienké-Sud, dans la Région du Sud, fait partie de ces 
réserves. Le présent Rapport évalue aussi les effets de ce changement. 
 

Encadré 5: Profil historique de la formation du nouveau paquet des droits 
communautaires  
 
 
1990 Lois sur la liberté d’association et sur le pluralisme politique  
1992 Loi sur les groupes d’initiative commune et sur les coopératives (réforme rurale) 
1993     Plan de Zonage des forêts  
1994 Nouvelle législation forestière 
1995  Décret d’application de la nouvelle législation forestière  
1996 Lettre Circulaire No 370/LC/MINEF/CAB sur les 1000 francs CFA par m3 de         
bois 
1998 Arrêté conjoint No 000122/MINEFI/MINAT sur l’utilisation de la redevance     
forestière annuelle 
2001 Arrêté No 0518/MINEF sur le droit de pré-emption 
2002 Premier draft final du manuel des forêts communautaires 
2004/05 Suspension de plusieurs forêts communautaires par le ministère en charge des 
forêts pour ‘mauvaise gestion’ 
 
Adapté de : Oyono et al. (2006a) 
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Comme on peut le noter dans les lignes précédentes, la reconfiguration de la 
structure du paquet des droits forestiers communautaires au Cameroun est à 
mettre à l’actif d’un processus plus large de dévolution/décentralisation et 
d’inclusion. Le contexte de crise multiforme qui a sévi de la fin des années 1980 à 
la fin des années 199031 est le cadre fondateur des changements institutionnels 
intervenus au Cameroun. La réforme forestière et la décentralisation figurent donc 
parmi ces évolutions. C’est sous la pression des donateurs, la Banque Mondiale en 
l’occurrence, que ces changements furent conduits. Aussi bien Ekoko (2000) que 
Essamah Nssah et Gockowski (2000) montrent que ces réformes forestières – 
mais aussi la démocratisation de toute la sphère publique - constituaient une des 
conditionnalités posées par les Institutions de Bretton Woods pour continuer à 
octroyer une aide significative au Cameroun. Il convient aussi, au chapitre des 
pressions externes, de mentionner le discours du président français François 
Mitterand, à La Baule (France) en 2000, qui demanda aux régimes en place dans les 
pays francophones d’Afrique de démocratiser leurs institutions et de mettre en 
place des instruments d’inclusion politique.  
 
Les réformes dont il est question dans ces lignes s’expliquent amplement par la 
faillite économique, la fin de l’Etat-providence, la paupérisation des communautés 
rurales et urbaines et la mauvaise gouvernance, traduites par des pratiques 
prédatrices et la corruption des élites. Les élans diffus de demande de libertés, de 
canaux d’expression et de bien-être collectif des années 1990, sans être des 
mouvements sociaux orientés vers la justice environnementale, sont cependant une 
cause sous-jacente de l’inclusion des communautés locales dans le jeu forestier. Le 
rejet des multinationales d’exploitation forestière mérite aussi de figurer dans les 
demandes venues du bas dans les années 1990. La société civile naissante, 
faiblement écologisée, n’a pas pu structurer des mouvements spécifiquement dirigés 
vers la revendication des droits de tenure forestière (voir aussi Oyono et Barrow 
2008). A cet effet, même si elles sont étroitement liées aux demandes sociales et 
politiques mentionnées plus haut, la décentralisation de la gestion des forêts, la 
décentralisation et l’extension structurale du paquet de droits communautaires ont 
cependant été une ‘offre’ politique mise en avant par l’Etat central, plus qu’une 
‘demande’ spécifique et structurée du bas. En d’autres mots, ces innovations ont été 
initiées par le haut, l’Etat, qui leur a donné un contenu déterminé.    
 
Le but principal du changement dans le paquet des droits communautaires sur les 
forêts et les ressources est de conduire aux résultats ci-après: (i) l’introduction et la 
reproduction d’une nouvelle structure de relation entre le central et le local; (ii) 

                                                 
31 En fait, ces crises évoluent en dents de scie. Mais dans leur dimensions macro, leur point 
culminant se situe dans cette période (voir Essamah Nssah et Gockowski 2000 ; Courade 2004).    
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l’amélioration des moyens d’existence ; (iii) l’émergence de pratiques articulées 
autour de la justice environnementale et de l’équité sociale ; (iv) de meilleures 
pratiques écologiques. La réforme de tenure sous-jacente à la décentralisation doit 
être mise en perspective avec d’autres processus domestiques contemporains, 
comme la libéralisation, la démocratisation, et la formation des nouvelles formes 
de citoyenneté.  
 
Mais d’après Oyono (2004b) et Ribot et Oyono (2005), le changement en cours 
dans la structure de la tenure est accompagné au Cameroun – comme dans tous les 
pays africains - d’une résistance par le haut, des sommets même de l’Etat central. 
Parfois, c’est comme si l’Etat veut reprendre de la main gauche ce qu’il a donné de 
la main droite, ou alors que l’Etat a peur de sa propre créature (Oyono 2004b). 
Ainsi, dans le cadre de ce travail de recherche, Kombo et Oyono (2008) et Biyong 
et al. (2008) décrivent les manipulations régulièrement orchestrées par les agents 
locaux du Ministère des Forêts autour de l’exploitation des forêts communautaires 
et de la marchandisation des produits forestiers – le bois notamment.  
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PARTIE IV 
 
Pistes d’Approche Empirique et d’Analyse 
Pour étudier des processus comme le changement de tenure, la foresterie 
communautaire ou le partage des bénéfices financiers générés par de telles 
réformes, la définition des options empiriques et des considérations d’analyse et le 
cadrage des méthodes sont des préalables essentiels. Les sections du Rapport qui 
suivent font le rappel des hypothèses/postulats de base de la recherche, justifient 
le choix des sites, caractérisent la base des ressources, délimitent l’unité primordiale 
d’analyse, énumèrent les méthodes qui ont été utilisées.  
 
Les Postulats de Départ 
Les réformes de dévolution, de décentralisation, et de droits de tenure sont 
supportées par un certain nombre de principes universellement reconnus. Ces 
principes incluent la participation populaire dans la prise de décision, les pouvoirs 
discrétionnaires, l’inclusion, l’équité, la reddition des comptes (ou redevabilité), 
l’efficacité, la responsabilité, le bien-être collectif, et la durabilité écologique. A 
partir de ces principes, les postulats et hypothèses ci-après ont été construits pour 
guider les aspects empiriques et analytiques de la recherche :  
 
Hypothèse 1 : La réforme de décentralisation a conduit à une reconfiguration du 
paquet des droits sur la forêt et les ressources ;  
Hypothèse 2 : le transfert des droits de tenure communautaires est synonyme 
d’amélioration des moyens de subsistance et des mécanismes de contrôle local des 
ressources ; 
Hypothèse 3 : sécuriser et améliorer les moyens d’existence augmente les revenus 
monétaires et contribue à la réduction de la pauvreté ;  
Hypothèse 4 : sécuriser les droits de tenure communautaires sur les ressources 
favorise la durabilité environnementale ; 
Hypothèse 5 : la décentralisation et le changement de la configuration de la structure 
du paquet des droits communautaires sur la forêt et sur les ressources augmentent 
les opportunités pour la participation populaire ; 
Hypothèse 6 : l’amélioration de la participation publique dans la prise de décision 
locale conduit à la redevabilité et à l’équité ; 
 
Les Unités d’Observation et d’Analyse 
L’unité fondamentale d’observation et d’analyse de la recherche est la communauté 
villageoise. Ce choix épistémologique s’explique par le fait que le référent 
géographique d’une forêt communautaire  - ou de la gestion locale - est le village 
ou un groupe de villages. Ainsi, dans certains sites de recherche, il y a plusieurs 
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forêts communautaires appartenant – chacune – à un seul village ; dans d’autres 
sites, il y a tout juste une seule forêt communautaire, mais qui regroupe plusieurs 
villages. La recherche a donc porté son intérêt sur la communauté villageoise ou 
sur les communautés villageoises mises ensemble pour une initiative commune. Le 
choix de la communauté est aussi fondé sur la validité même des données à 
collecter. En effet, pour avoir des données pertinentes sur les changements induits 
par la décentralisation et la reconfiguration du paquet des droits communautaires 
sur les forêts et les ressources, la communauté villageoise est – au plan local - 
l’espace socio-économique dans lequel des données fiables peuvent être 
assemblées plus facilement et les indices de changement les plus probants capturés. 
 
Dans cette logique méthodologique, le ménage a semblé être une unité plus 
miniaturisée et peu fiable. Cependant si des processus comme la base des 
ressources, le bien-être collectif, l’équité, la transparence, la redevabilité, 
l’organisation communautaire, et le marché doivent avoir pour unité d’analyse 
appropriée la communauté villageoise ou un chapelet de communautés 
villageoises, la capture d’une variable comme les revenus exige que l’on s’appuie 
sur les ménages. 
 

Les Sites de Recherche : Processus de Sélection et Potentiel 
Ecologique  
La mise en oeuvre des mécanismes liés à la décentralisation et à la décentralisation 
– le développement des forêts communautaires notamment – a créé au départ des 
conditions favorables à la conduite de cette recherche. Les choix thématiques ont 
porté sur les forêts communautaires et sur les bénéfices issus du changement de 
statut des réserves forestières d’Etat. 
 
Sur la base de nombreuses opportunités, le processus de sélection des sites s’est 
appuyé sur un ensemble de critères centraux :  
 
la demande en foresterie communautaire et l’intérêt communautaire pour 
l’établissement des forêts communautaires ;  
l’importance de la forêt dans la production des moyens d’existence ; 
les vides de recherche et les priorités mises en avant par les exercices de 
reconnaissance des sites et des travaux antérieurs. Cette condition est pertinente 
pour la mesure de l’intérêt du site pour la recherche;  
la présence de quelques ONGs ; mn7    
l’existence de conflits entre les utilisateurs et les opportunités de partenariat et de 
collaboration entre les parties prenantes ;   
l’existence de tendances à la capture du processus par l’élite ;  
l’existence des savoirs locaux contribuant à la gestion durable de la forêt ;  
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l’existence d’un embryon de mouvement social orienté vers la demande de droits 
plus substantifs.   
 
Cinq sites de recherche ont été sélectionnés au Cameroun, à travers 4 Régions. En 
termes biogéographiques, les cinq sites de recherche sont distribués dans des faciès 
distincts. Le site du Mont-Cameroun appartient à l’écosystème côtier à dominance des 
mangroves. Les sites de UDEFCO et Kienké-Sud constituent un ensemble dans 
lequel se mélangent les forêts atlantiques à Lophira alata et à Saccoglotis gabonensis, les 
forêts atlantiques biafréennes à césalpiniacées, et la forêt semi décidue. Le site de Oku 
appartient à l’écosystème montagnard, plus spécifiquement la forêt de montagne dominée 
par Prunus africana (Pygeum africanum), Xylopia africana, et Leplaea mayombensis.  
 
(i) le site de Lomié/Dja, dans la Région de l’Est, avec 2 forêts communautaires: 
(a) le forêt communautaire de AVILSO (3 600 hectares), partagée entre 4 
communautés villageoises ; (b) la forêt communautaire de Medjoh (5 000 hectares), 
avec une seule communauté villageoise. 
 
Le site de Lomié/Dja se trouve dans la forêt humide toujours verte, encore 
appelée forêt camerouno-congolaise. Le potentiel écologique de ce site est très 
riche en espèces d’arbre à forte valeur commerciale, comme le moabi, le sapelli, le 
bibolo, l’ayous, et l’abam. La zone est limitrophe du Parc National du Dja, une 
réserve mondiale de la biosphère. Les communautés locales appartiennent à 
l’ethnie Nzime, organisée en petites sociétés lignagères très faiblement 
hiérarchisées. Le niveau de pauvreté monétaire est très élevé (voir plus loin).  
 

Les villages de la zone de Lomié/Dja sont organisés autour des clans. Le clan ici est 
construit à partir de la consanguinité et de l’identification à un ancêtre relativement 
mythique. Les clans se subdivisent en lignages. Les lignages apparaissent comme 
grandes familles issues d’un même ancêtre. Les lignages sont des familles élargies. 
En dessous des lignages, on trouve les familles élémentaires, qui constituent la plus 
petite unité sociale observée, l’unité sociale de base. Cette segmentation sociale  - 
dont la compréhension est fondamentale dans le cadre de cette recherche – a des 
implications sur le droit foncier et forestier coutumier et sur les arrangements locaux 
de tenure.   
 
Cette segmentation marque l’importance des liens de sang, la consanguinité notamment, 
en  d’autres termes la ‘clanicité’ et le tissus ‘bio-sociologique’ lignager, dans la tenure 
foncière et forestière. S’agissant plus particulièrement de la forêt, la configuration en 
entonnoir (clan-lignage-famille réduite) de structure sociale montre que les espaces 
botaniques appartiennent a priori à la communauté, au village clanique, et aux lignages. 
L’agriculture itinérante sur brûlis a cependant joué un rôle fondamental dans la 
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diversification des droits communautaires sur la terre et sur la forêt. En ouvrant une 
parcelle de forêt pour y installer un champ, l’individu ou la famille restreinte s’arroge, 
selon le ‘droit de hache’ ou les ‘droits productifs’ (Diaw 1997), les droits de propriété 
coutumière sur l’espace en question. La terre était traditionnellement détenue en 
propriété commune, mais est transféré en tenure individuelle (plus ou moins 
temporairement), du fait de la conversion à l’agriculture. Ce principe est le même qui 
s’applique aux jachères et aux plantations des cultures de rente.  
 
Selon Kombo et Oyono (2008), la tenure coutumière a connu des changements décisifs 
dans le sens de sa disqualification. Les cadres de régulation locale de l’accès aux forêts sont 
ainsi passés des mains des autorités coutumières, à ceux de l’administration forestière 
(coloniale et post-coloniale), et de ces dernières aux comités de gestion des forêts 
communautaires. La structure de la tenure dans le site de Lomié/Dja est marquée, depuis la 
colonisation, par la cohabitation du régime de tenure coutumier et du régime de tenure 
moderne ou étatique, un dualisme légal en somme.  
 
Du point de vue des populations, les forêts communautaires constituent une avancée en 
termes de responsabilisation des acteurs locaux (Kombo et Oyono 2008), et d’un léger 
élargissement du paquet des droits communautaires aux forêts (voir Annexe 3). Mais, la 
foresterie communautaire ne se traduit réellement pas par un changement notable dans la 
question des droits aux ressources. Le site de Lomié/Dja a développé une organisation 
communautaire assez forte dans les années 1990, avec la présence et l’appui de nombreux 
programmes internationaux de conservation du Parc National du Dja. Une fois ces 
programmes arrivés à terme, l’organisation communautaire autour de la gestion des forêts 
s’est affaiblie;  
   
(ii) le site de UDEFCO, dans la Région du Sud, avec 4 communautés villageoises 
sélectionnées:  (a) la forêt communautaire de Biboulemam (2 157 hectares), avec 
une seule communauté villageoise ; (b) la forêt communautaire de Mboké (2282 
hectares), avec une seule communauté villageoise ; (c) la forêt communautaire de 
Akak (5 000 hectares), avec une seule communauté villageoises composée de 
Bantou et des indigènes Pygmées ; (d)  la forêt communautaire de Bikoka/Bibondi 
(2 725 hectares), avec deux communautés villageoises.  
 
Les écosystèmes forestiers sur lesquels ont été établies ces forêts communautaires 
appartiennent à la forêt atlantique et à la forêt semi-décidue. Les espèces d’arbres à 
haute valeur commerciale sont : Triplochiton sceroxylon; Terminalia superba; Triplochiton 
sceroxylon; Terminalia superb; Baillonela superba et Lophira alata. Selon Biyong et al. 
(2008), le climat du site est équatorial de type guinéen, avec deux saisons sèches et 
deux saisons des pluies en alternance. Les deux saisons sèches ont lieu du mois de 
décembre au mois de février et du mois de juillet jusqu’au mois d’août. Les saisons 
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des pluies s’échelonnent du mois de mars au mois de juin et du mois de septembre 
au mois de novembre. La pluviométrie annuelle oscille entre 1500 et 2000 mm. 
 
Les 4 communautés villageoises de la zone UDEFCO comptent environ 1200 
habitants. Cette population se répartit en quatre ensembles claniques, d’après 
Biyong et al (2008) : (i) le groupe Fang-Béti-Boulou, représenté par les Boulou 
(Biboulemam), les Béti, le sous-groupe Ngoé (Bikoka /Bibondi), et les Mvaé 
(Akak); les Ngoumba (Bibondi); les Pygmées (Biboulemam, Mbango et Akak); les 
Bakoko (Mboké). Le peuplement de la zone s’est effectué de façon discontinue. 
Les Pygmées furent les premiers habitants de cet amphithéâtre. Un peu plus tard, 
vers les années 1880-1900, les Bakoko, venus d’Edéa au terme d’une poussée 
migrationnelle, se sont installés dans la contrée de Elogbatindi/Mboké. Enfin, 
dans un mélange, les Ngoumba, les Ngoé, les Mvaé, et les Boulou se sont 
implantés dans la région dans la deuxième moitié du 19ème siècle, dans des villages 
qui ne sont plus les mêmes que ceux d’ajourd’hui. L’organisation sociale 
traditionnelle est marquée par l’absence d’autorités socio-politiques fortes. Les 
sociétés sont donc finalement organisées autour des chefs de lignage. 
 
Les sociétés locales sont organisées autour des chefs de lignage. Ce sont des 
sociétés faiblement hiérarchisées au plan politique, dans la mesure où il n’y a de 
pouvoir traditionnel centralisé. La tenure coutumière est basée sur la segmentation 
des espaces par lignage dans les paysages agricoles et la constitution des droits 
collectifs sur la forêt proprement dite. Les questions liées à la gestion de la forêt 
(limites, accès, contrôle de l’accès, conflits, etc.) sont traditionnellement gérées par 
les chefs de lignage. Les normes de tenure coutumière cohabitent avec la tenure 
étatique depuis la période coloniale. 
 
La tenure coutumière, bien que disqualifiée par les lois coloniales, n’a pas disparu 
des villages de zone UDEFCO. Dans l’ensemble, elle continue à régir les rapports 
entre les sociétés locales et la terre, d’une part, et les rapports à l’intérieur de ces 
sociétés, d’autre part. La primauté de l’Etat sur les forêts fait l’objet d’une 
contestation historique au niveau des communautés locales. La décentralisation de 
la gestion des forêts a toutefois alloué des pouvoirs de gestion des forêts et des 
bénéfices en 1994 (voir Annexe 5), d’où l’existence aujourd’hui des forêts 
communautaires. Toutes les 4 forêts communautaires de la zone UDEFCO sont 
officiellement reconnues depuis 2006 et disposent chacune d’un plan simple de 
gestion;  
 
(iii) le site du Mont Cameroun, dans la Région du Sud-Ouest, avec seulement 
une forêt communautaires de 3 735 hectares: la forêt communautaire de Bimbia 
Bonadikombo, impliquant 5 communautés villageoises. 
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Le relief de la zone est profondément tributaire du Mont-Cameroun, qui est un 
volcan actif. Les sols sont de nature volcanique. La zone appartient globalement à 
la la forêt atlantique. Les inventaires botaniques conduits en 1992 et en 1997 ont 
permis de conclure que la forêt de Bimbia Bonadikombo était la dernière poche de 
forêt côtière entre Douala et Limbé (Kombo et al. 2008). Le site du Mont 
Cameroun comprend 3 sous-types de végétation: (i) un ensemble de basse 
altitude ; (ii) les mangroves ; (iii) la forêt côtière inondée. La végétation de la zone 
est caractérisée par la riche diversité des espèces ayant une haute importance du 
point de vue de la conservation. Sur les 1 500 espèces végétales récensées, 24 sont 
essentiellement endémiques et 43 sont rares ou alors inconnues de la science 
(Kombo et al. 2008. 
 
Le site du Mont-Cameroun comprend 5 villages, situés autour de la ville de Limbé, 
et regroupant environ 20 000 habitants. Historiquement, le peuplement de la forêt 
de Bimbia Bonadikombo a été initié au 19ème siècle par des clans appartenant à 
l’ethnie Bakweri. Mais la création de la Cameroons Development Corporation 
(CDC) en 1947 – et la recherche de la main-d’oeuvre pour les plantations d’hévéa 
et de palmier à huile - a attiré des vagues de migrants issus de toutes les régions du 
Cameroun. Les activités de la CDC et les autres activités humaines (l’agriculture 
familiale notamment) ont, au fil des décennies, accéléré la pression sur les 
ressources forestières et conduit au déclin de la forêt (Oyono et Kombo 2008). Du 
point de vue économique, les autochtones qui dépendent des ressources forestières 
sont moins nombreux que les allochtones. Pour un autochtone, il y a 17 
allochtones pour la recherche des moyens d’existence dans la forêt (Kombo et al. 
2008). La majorité des chasseurs, agriculteurs, exploitants artisanaux du bois, 
exploitants de charbon, et exploitants de produits forestiers non ligneux sont des 
allochtones. Les autochtones pratiquent davantage la pêche.  
 
Deux régimes de tenure forestière cohabitent dans le site du Mont-Cameroun: (i) le 
régime coutumier, basée sur la propriété collective de la forêt (ii) le régime 
moderne, caractérisé par la propriété étatique. En plus de ce dualisme légal, la 
situation de tenure est rendue complexe par, entre autres, la présence de la CDC. 
Selon les textes en vigueur, la plus grande partie de la forêt communautaire est 
sous la gestion de la CDC. Cette dernière a donc transféré cette partie de la forêt 
aux communautés locales pour un bail de 25 ans. Si les communautés locales 
affirment détenir des droits historiques sur la terre et la forêt, la législation 
domaniale et la législation forestière stipulent que les droits de propriété sont 
plutôt détenus par l’Etat – et la CDC. Le contexte actuel est marqué par des 
demandes communautaires de rétrocession totale des terres lorsque la CDC sera 
privatisée,  comme cela est planifié (Kombo et al. 2008). 
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Certaines personnes dans les villages considèrent l’établissement de la forêt 
communautaire comme un facteur d’appaisement, dans la mesure ou des droits 
officiels de gestion ont été alloués aux communautés locales (voir Tableau 3). La 
forêt communautaire de Bimbia a été créée en mai 2002. Elle est gérée par le 
Conseil de Gestion des Ressources Naturelles de Bimbia Bonadikombo 
(BBNRMC, sigle anglais). Le BBNRMC a pour but de contribuer à la gestion 
durable de la forêt, au control de la dégradation et à la sécurisation de la terre. Le 
conseil est formé de groupes d’usagers et est composé d’un bureau executif et 
d’une cellule des opérations. Les demandes de droits de tenure formulées par les 
communautés locales depuis de décennies sont entrain d’être intégrées dans un 
mouvement environnemental régional de contestation de la présence de la CDC, le 
Bakweri Land Claim Movement, qui exige la rétrocession totale des terres 
coutumières par l’Etat et la CDC;  
 
(iv) le site du Mont Oku, dans la Région du Nord-Ouest, avec 6 forêts 
communautaires impliquant 30 communautés villageoises. La superficie moyenne 
de ces forêts communautaires est de 2 800 hectares.  
 
La zone de Oku est située dans le département de Bui, arrondissement de Oku. La 
zone se se trouve à une altitude de 3011 mètres au dessus du niveau de la mer. Le 
Lac Oku, mythique et mystique, selon les croyances locales (Kombo et al. 2008),  
se trouve à 2 200 mètres d’altitude. C’est un des lacs de cratère les plus connus du 
Cameroun. Cette zone est exemplaire de l’étagement altitudinal dont est marquée 
toute la province du Nord-Ouest. Ce site est une richesse potentielle pour 
l’écotourisme, qui se pratique encore de manière marginale.  
 
La zone est aussi caractéristique d’une grande diversité pédologique - liée au 
caractère volcanique de la zone - favorisant la diversité des cultures et des modes 
de production tels que l’agro-pastoralisme, déjà pratiqué tant par les éleveurs que 
par les agriculteurs, le pastoralisme, l’agro-foresterie, le sylvo-pastoralisme. La 
température moyenne de la zone est de 18°C. La pluviométrie se situe entre 1000 
et 2 000 mm par an. La composition floristique est dominée par les espèces 
suivantes : Xylopia africana, Prunus africana, Bridelia speciosa, Pentadesma grandifolia, 
Carapa grandifolia, Newtonia buchananii, Cola verticillata, Polysius fulva, etc (voir Kombo 
et al. 2008). La zone compterait environ 40 espèces végétales endémiques et 27 
espèces d’oiseaux endémiques.    
 
Le site de Oku est peuplé par un bloc ethnique apparenté aux Tikars, eux-mêmes 
venus du plateau de l’Adamaoua par des vagues successives vers la fin du 18ème 
siècle (MINPAT/PNUD 2000). Aujourd’hui, le sous-groupe représentatif de ce 
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bloc, les Nso, constitue les ¾ de la population du site, le ¼ restant étant composé 
de Bororos et d’allogènes. Les Bororos, éleveurs, sont dispersés dans toute la zone, 
avec comme caractéristique principale de préserver les traditions, les coutumes et 
la langue propres à leur ethnie et ne recherchant pas le métissage avec les autres 
groupes ethniques.  
 
La bipolarité ethnique du site de Oku est significative d’une cohabitation assez 
conflictuelle entre les populations qui tend à perdurer, surtout le conflit entre les 
agriculteurs et les pasteurs dans la zone de transition agro-pastorale et des conflits 
plus anciens entre les limites des villages présentant actuellement les densités les 
plus élevées de la province du Nord-Ouest. La population totale de la zone est 
estimée à 200 000 habitants. Sa densité est une des plus élevées d’Afrique, avec 
près de 285 habitants au kilomètre carré (MINPAT/PNUD 2000), ce qui augure 
une forte pression anthropique sur les ressources naturelles. Le taux de croissance 
annuel de cette population est de 5,2%.  
 
L’organisation socio-politique traditionnelle de la zone de Oku n’est pas structurée 
autour d’un lignage ou d’un clan comme dans les autres sites des forêts 
communautaires. Il s’agit d’un individu qui est dépositaire d’un pouvoir temporel 
et de tous les atours du pouvoir traditionnel (Fisiy 2005).  Dans la zone de Oku, le 
chef est appelé fon, la figure socio-politique suprême. Il est la facette matérielle 
d’une institution sacrée, la royauté. Le pouvoir du fon dans la zone est une 
construction mythique. Le fon n’est pas un ‘homme du quotidien’ : il est abstrait –selon 
l’expression de Fisiy (2005) – du monde ordinaire et des interactions quotidien. Le 
fon appartient quasiment à la transcendance. Ainsi vu, le chef règne sur tout, 
ordonne et légifère. Il est appuyé par une autorité morale et régulatrice assurée par 
une assemblée de notable, le kwifoyn. 
 
La période comprise entre 1998 et 2002 a vu naître une forte mobilisation des 
communautés locales sous l’information, la sensibilisation et la guidance technique 
et méthodologique du Projet Forestier de Kilum/Ijim.Toutes les communautés 
villageoises de la zone se sont attelées à établir des forêts communautaires. Cet élan 
a conduit à l’émergence d’un nouveau schéma organisationnel: les comités de 
gestion des forêts. Pour des raisons d’acquisition du statut juridique, ces comités 
ont revêtu la dénomination d’institutions de gestion des forêts (forest management 
institutions, en anglais). 
 
La structure de la tenure existante met en cohabitation la tenure moderne et la 
tenure coutumière. C’est un cas emblématique du dualisme légal, étant donné la 
robustesse des normes et règles coutumières incarnées par l’autorité traditionnelle, 
le fon. Dans le régime coutumier, la question de la gestion de la forêt se trouve 
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entre les mains du fon, entouré par une assemblée de notables/conseillers, le kwifon. 
Dans ces conditions, la chefferie traditionnelle et la société sécrète qui 
l’accompagne et le guide sont les institutions de régulation de l’appropriation des 
terres et des forêts. Ce sont aussi ces deux institutions qui régulent le l’accès et le 
contrôle. 
  
Sur la base du principe ‘constitutionnel’ du droit du premier occupant, ou du ‘droit de 
hache’, les terres habitées et cultivées appartiennent au ‘transformateur’ de l’espace. 
Ces terres sont sous la contrôle des familles (Fisiy 2005). Le fon en assure une 
régulation lignagère, à l’intérieur de son lignage direct, et une régulation élargie à 
toute la société, à l’intérieur de toute la communauté villageoise placée sous sa 
responsabilité. Bien que politique et sociale, cette responsabilité est aussi quasi-
religieuse, comme il a été mentionné plus haut. Dans le régime de tenure 
coutumière, ni le fon, ni les notables du royaume ne doivent créer des conflits 
fonciers. La gestion et la conservation des forêts constituent une responsabilité 
morale, politique et sociale pour le fon et ses notables. 
  
Fisiy (2005) note que depuis la période coloniale, trois  facteurs ont fortement 
déterminé l’évolution structurale de la tenure coutumière. Il s’agit de : (i) 
l’introduction des lois foncières et des lois forestières coloniales ; (ii) l’introduction 
de l’élevage, en 1919, des bovins par les Peuls venant du Nigeria et de Banyo. Cette 
nouvelle donne socio-économique a induit, à son tour, de nouvelles pratiques de 
gestion de la terre et des espaces boisés ; (iii) l’introduction du café dans les années 
1920, qui s’accompagnera de l’individualisation et de la commodification des terres. La 
généralisation de la caféiculture a débouché l’aliénation des terres communautaires 
et la transformation des principes juridiques fonciers coutumiers. Sans échapper, 
malgré l’évolution, à l’emprise de la tenure moderne, la zone de Oku n’est pas pour 
autant totalement intégrée dans l’univers de la tenure moderne. La mise en œuvre 
des forêts communautaires a cependant alloué des droits de gestion des ressources 
et des bénéfices aux communautés locales (voir Annexe 4);  
 
(v) le site de Kienké-Sud, avec une ancienne de réserve forestière de l’Etat, dans 
la Région du Sud (au total 50 000 hectares), avec 10 villages au total – et deux 
villages échantillonnés pour la recherche : ce site de recherche est thématiquement 
unique, parce qu’il n’est pas organisé sur les forêts communautaires. Ce site est 
représenté la Réserve Forestière de Kienké-Sud, transformée en 2005 en 
concession forestière (UFA), l’UFA 09026. Sa pertinence scientifique repose sur le 
fait elle a été de ce fait soumise à de nouveaux arrangements de gestion. 
 
Les principales essences qui ont été dans la Réserve de Kienké-Sud sont: Aucoumea 
klaineana (Okoumé), Lovoa trichiloloides (Bibolo), Terminalia ivoirensis (Framiré), 
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Pycanantus angolensis (Ilomba), Lophira alata (Azobe) et Tarrieta utilis (Niangon). Les 
ressources pédologiques sont pauvres : les sols y sont soit sableux (filtrants), soit 
ferrallitiques (pauvres en fertilité), en dépit de l’importante couverture végétale et 
forestière. Le relief de la région est celui d’une plaine de faible altitude (< 30 m). 
Au regard de l’histoire de sa création, sa position géographique (proche de la ville 
de Kribi), la proximité de deux grandes compagnies agro-industrielles 
(SOCAPALM et HEVECAM), la présence de cette réserve est une source 
profonde de conflits de droits de tenure entre les communautés locales et l’Etat.    

Le site regroupe 13 villages riveraines de la réserve. Les communautés locales 
appartiennent à l’ethnie Boulou. Le peuplement de la zone se serait étalé sur plus 
d’un demi-siècle, et s’est achevé dans les années 1950. Chaque clan a ainsi créé unv 
village est un ‘territoire clanique’, une entité matérielle bien reconnaissable par les 
membres du clan, englobe à la fois les espaces d’habitation, les formations 
agricoles et la forêt. La formation des ‘territoires claniques’ dans cette région a 
donc été assez discontinue, avec des décalages chronologiques dans le processus 
de création des villages. Selon les communautés locales, la Réserve Forestière de 
Kienké-Sud fait partie intégrante des leurs ‘territoires claniques’. 

La tenure coutumière de la zone a les mêmes caractéristiques que dans les sites de 
Lomié/Dja, UDEFCO, et Mont Cameroun. La structure de la tenure dans la zone 
est cependant marquée par la primauté totale de la propriété étatique. C’est en 
1947 que l’administration coloniale française, appliquant le principe du ‘domaine 
public’, a créé la Réserve Forestière de Kienké-Sud, sur près de 30 000 hectares. 
Des terres et des pans entiers des forêts coutumières ont été classés ‘propriété 
privée de l’Etat’.  
 
En 2005, l’Etat a – sur la base d’une convention provisoire - cédé la réserve pour 
exploitation forestière à un concessionnaire. Cette décision administrative a 
approfondi le conflit entre l’Etat et les communautés riveraines, qui, bien que 
bénéficiant de portions [faibles] de redevance forestière annuelle de la part du 
concessionnaire (Biyong et al. 2008), continuent à exiger la reconnaissance de leurs 
droits de propriété à cet écosystème forestier et sa rétrocession. Contrairement aux 
sites des forêts communautaires, où des droits de gestion ont été alloués aux 
communautés, la situation de tenure de la Réserve de Kienké-Sud illustre au 
contraire l’allocation des droits de gestion à un concessionnaire (voir Annexe 6).            
 
Carte: Les sites de recherche dans le Cameroun forestier 
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Ces forêts sont écologiquement très riches, dont des indications détaillées sont 
fournies par de nombreux auteurs - particulièrement René Letouzey (1985)32 et 
MINEF (1995). Elles abritent de nombreuses espèces endémiques - voir les 
Rapports de Site. C’est dans une de ces forêts – le site UDEFCO – que la première 
grume fut collectée et exportée vers l’Europe par les Allemands en 1894 (Hédin 
1930). La base des ressources est l’une des plus importantes du Bassin du Congo. 
Les forêts localisées dans les provinces du Sud et de l’Est sont le milieu de vie et 
de production des moyens d’existence des Pygmées qui y vivent probablement 
depuis 15 000 à 10 000 ans avant JC (Kingdon 1990 ; CBFP 2006).Les populations 
bantou (agriculteurs) sont venues se joindre aux Pygmées à partir du 17ème siècle 
(Mveng 1984). La richesse environnementale du Cameroun forestier a généré deux 
situations ambivalentes. D’une part, il y a une sorte ‘d’insouciance écologique’, due 
précisément à l’abondance des ressources et des moyens d’existence qui en sont 
liées (Nkoumbélé et Oyono  2004). De l’autre côté, il y a une préoccupation 
communautaire au sujet du manque de justice et d’équité dans l’accès aux bénéfices 
issus de la richesse naturelle, en général, et des forêts, en particulier (Mimbimi 
Essono 1995). Ces conditions d’ambivalence ont conduit à la formation d’une 
                                                 
32 Il s’agit de la caractérisation et de la classification les plus complètes à ce jour.  
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écologie politique locale complexe, illustrée par les frustrations communautaires et le 
rejet violent des concessionnaires des bois (voir Oyono et al. 2006b).  
 
Dans le Cameroun forestier, les activités traditionnelles d’exploitation des 
ressources sont déterminées depuis des siècles par la production des moyens 
d’existence, la survivance, la reproduction sociale, et, depuis l’apparition des 
échanges monétarisés, par la petite accumulation (Biesbrouck 1999 ; Nkoumbélé et 
Oyono 2004). Le capital-nature n’est apparu comme une source de richesse, 
d’accumulation élargie, de profit qu’avec la création des concessions par les 
Allemands, les Britanniques et les Français (Mbembe 1996 ; Oyono 2004a) et la 
reproduction capitalistique assurée par l’Etat colonial, les multinationales, et l’Etat 
post-indépendance. 
 
La gestion des forêts d’Afrique Centrale – y compris la forêt camerounaise - est 
par conséquent l’arène du ‘renforcement de la puissance financière’, pour les uns (les Etats 
centraux et les concessionnaires) et de ‘l ‘appauvrissement’, pour les autres (les 
communautés locales). Puisque que les Etats centraux sont généralement 
impliquées dans les transactions relatives à la construction de l’Etat-nation, les 
‘affaires internationales’, et les macro-profits, le niveau communautaire est le 
niveau le plus approprié où les effets du changement de la structure du paquet des 
droits sur la forêt peuvent être plus pertinents et où ils doivent être, 
primordialement, évalués  
 
Méthodes et Techniques 
Comme déjà indiqué plus haut, la recherche comportait deux composantes 
structurales et chronologiques: la composante de recherche flexible et la 
composante de recherche thématique. Chaque composante était organisée sur des 
méthodes déterminées – avec bien sûr un certain niveau de partage de certaines 
méthodes. Le présent paragraphe reproduit les méthodes utilisées, étalées sur une 
approche de participation communautaire, de partenariat et de renforcement des 
capacités.   
 
Des exercices de prise de l’envergure des sites (scoping exercises, en anglais). 
Cette méthode a combiné des consultations communautaires et une recherche 
exploratoire sur le potentiel exact des sites pré-sélectionnés et sur leur envergure. 
Un exercice d’identification des questions/problèmes prioritaires sur chaque site a 
aussi été conduit. 
 
Des études de contexte analytiques 
Des études de contexte analytiques ont été conduites dans les sites de recherche en 
vue de bien comprendre leurs caractéristiques sociales, politiques, économiques, 
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écologiques, et des histoires préalables en termes de stratégies et interventions 
relatives à la gestion des forêts communautaires et à la foresterie communautaire. 
La collecte des données primaires de ces études de contexte a été complémentée 
par l’analyse des sources de données secondaires, y compris des rapports du travail 
fait par le WRI et le CIFOR sur la décentralisation et des rapports du projet 
ACM/CIFOR. 
  
Analyse et documentation des réunions des parties prenantes 
Les réunions des parties prenantes à différents niveaux ont été organisées, 
analysées et documentées, en vue de faciliter le partage de la connaissance, le 
retour de l’information et le suivi du processus de recherche. Ainsi, les réunions et 
les discussions communautaires cherchaient à ce que les perspectives et les 
priorités des communautés locales soient effectivement reflétées dans la recherche 
et l’analyse.  
 
Méthodes de Recherche-Action 
Ce sont des méthodes comme l’identification des problèmes, la recherche des 
solutions, l’apprentissage mutuel et l’itération. Ces méthodes ont ainsi permis 
d’identifier et de prioritiser les sujets les plus critiques sur les sites. 
 .  
Qualitativation de la recherche 
Les techniques clefs utilisées comprenaient des interviews structurées et des 
interviews ouvertes avec des informateurs clefs (ménages pauvres, groupes 
d’utilisateurs des forêts, les responsables des communes, des personnes ressources 
de la communauté, les responsables locaux des services des forêts) et des 
discussions avec des groupes focaux (groupes stratifiés par sexe, caste, classe, et 
niveau de revenus). Les données étaient collectées sur un large éventail de sujets, y 
compris les histoires locales, la tenure foncière, la tenure forestière elle-même, les 
structures locales de gestion des forêts, les techniques locales de gestion des forêts, 
l’accès différentiel aux produits forestiers entre et parmi les communautés.  
 
Quantitativation de la recherche 
Les méthodes relatives à ce travail comprenaient des enquêtes de marché et des 
enquêtes sur ménage. De façon additive, la recherche écologique a été utilisée avec 
le GIS et d’autres outils comme les photographies et images satellitaires, ainsi que 
les inventaires pour quantifier les espèces et capturer leur composition et leur 
densité dans les forêts gérées de manière communautaire.  
 
Dans l’ensemble, toutes ces méthodes de recherche étaient complétées par une 
variété de techniques et outils comprenant des questionnaires sur ménage, des 
diagrammes de Venn, des profils historiques des villages, le classement par 
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richesse, des transects historiques des paysages, des transects agro-écologiques, et 
autres types de cartographie sociale.   
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PARTIE V 
 
Corpus des Résultats et Fragments Analytiques 
La recherche était organisée autour d’une série de postulats déjà listée dans la 
Partie IV du Rapport. Pour tester - afin de les valider ou de les rejeter - ces 
hypothèses, un champ thématique a été délimité dès le départ. Tant du point de 
vue scientifique que du point de vue stratégique, l’orientation globale de cette 
recherche est d’évaluer les changements introduits par le changements dans le 
paquet des droits forestiers au Cameroun – et, corrélativement, les changements 
induits par la décentralisation de la gestion des forêts au Cameroun depuis les 
années 1990. Ce champ du changement comprend les thèmes ci-après : le paquet 
des droits forestiers [communautaires] ; les arrangements globaux de tenure et le 
cadre régulateur ; les moyens d’existence ; les revenus [de ménage et 
communautaires] ; les conditions forestières ; l’équité ; l’organisation 
communautaire ; le marché. Le présent chapitre présente les résultats obtenus33, à 
travers l’exploration de la reconfiguration du paquet des droits communautaires 
sur la forêt et à l’aide des indicateurs sur les moyens d’existence, les revenus, les 
conditions forestières et l’équité (cadre analytique et indicateurs LIFE, sigle 
anglais).  
 
Le Changement dans le Paquet des Droits  
La Partie III de ce Rapport – qui traite de l’économie politique des réformes – 
explore de manière globale le changement intervenu dans le régime de tenure 
forestière au Cameroun et fait une première appréciation des nouvelles conditions 
de tenure. La lecture contemporaine des théories de propriété (White et Martin 
2002 ; Bruce 2003 ; Meinzen Dick 2006) retient trois types de propriété34 : (i) la 
propriété publique (étatique) ; (ii) la propriété commune (collective) ; (iii) la 
propriété privée (individuelle). Une série – un paquet selon la terminologie en 
usage – de cinq types de droits constituent le fondement de ces types de propriété 
(voir Schéma 1 ci-dessous): (i) les droits d’accès ; (ii) les droits de retrait ou 
d’extraction ; (iii) les droits de gestion ; (iv) les droits d’exclusion ; et (v) les droits 
d’aliénation. Nous allons garder cette classification, en indiquant cependant que les 
droits de retrait couvrent les droits d’usage et que les droits de propriété – le 
sommet des droits – sont représentés par les droits d’exclusion et les droits 
d’aliénation. Les droits de marché sont aussi pris en compte dans notre 
perspective.  
  
                                                 
33 Ces résultats de la mesure du changement conduisent aussi logiquement au test des six  
hypothèses définies au départ.  
34 Dans cette classification, il y a trois ‘propriétaires’: l’Etat, la collectivité (le groupe) et l’individu.   
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Schéma 1 : Une classification des droits de propriété selon Meinzen Dick (2006)  
 

 
 
Avant le développement du Plan de Zonage provisoire du Sud-Cameroun en 1993, 
et la nouvelle classification des forêts, l’Etat disposait de tous les droits, comme 
déjà noté plus haut. Les communautés locales ne pouvaient exercer que des droits 
d’usage (droits de retrait) sur des forêts dites coutumières. Le Plan de Zonage, la 
nouvelle Législation Forestière de 1994 et la décentralisation qui en est significative 
ont produit à la fois une redistribution spatiale et une redistribution légale des 
droits sur la forêt et les ressources (Hypothèse 1). La reconfiguration de la structure 
du paquet de droits antérieurs à ces évolutions institutionnelles opère, par-là, une 
extension de la surface des droits forestiers communautaires (voir Tableau 2, ci-
dessous, Tableau 3, ci-dessous, et les Boîtes de Tenure en Annexes).  
 
Dans le contexte camerounais, on peut - pour des raisons théoriques - faire une 
redéfinition, dans la formulation, des droits de propriété ci-dessus présentés, tout 
en maintenant leur contenu. Il en ressort un paquet de droits ayant la structure 
suivante : (i) les droits d’usage ; (ii) les droits d’accès ; (iii) les droits de gestion ; (iv) 
les droits de marché ; (v) les droits de propriété proprement dits (ownership rights, en 
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Gestion 
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Propriété  
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anglais) Dans cette structure simplifiée et adaptée, les droits de propriété 
proprement dits englobent les droits d’aliénation, les droits de retrait et les droits 
de d’exclusion. Dans le contexte d’expression des droits forestiers au Cameroun, 
l’aliénation d’une ressource signifie sa possession. De même, il n’y a que le 
propriétaire d’une ressource qui peut exercer le droit d’exclusion35.  
 
Nature des 
droits  

Droits 
d’accès 

Droits de 
retrait   

Droits de 
gestion   

Droits 
d’exclusion  

Droits 
d’aliénation 

Domaine 
forestier 
permanent  

Oui  Oui Non  Non Non 

Domaine 
forestier non 
permanent  

Oui  Oui  Oui Oui Non  

 
Tableau 2 : La nouvelle structure des droits communautaires dans la nouvelle 
classification des forêts  
  
Le premier constat issu de l’examen de la nouvelle structure du paquet des droits 
sur la forêt et les ressources est que l’Etat a conservé tous les droits qu’il avait 
avant la réforme. Dans la nouvelle classification des forêts en deux blocs 
fondamentaux (le domaine forestier permanent et le domaine forestier non 
permanent), le régime juridique mis en place alloue des droits tangibles, substantifs 
et permanents à l’Etat, comme dans l’ancien régime juridique. Comme déjà exploré 
plus haut, l’innovation de base dans le nouveau régime juridique des droits de 
propriété sur la forêt et les ressources porte sur l’allocation – aux communautés 
locales - des droits d’accès, de gestion et d’exclusion sur les forêts situées dans le 
domaine forestier non permanent36, avec une réaffirmation des droits de retrait, et 
l’allocation, en parallèle, des droits de marché des produits des forêts 
communautaires.  
 
La création, l’établissement et la gestion des forêts communautaires – y compris, 
donc, le commerce des produits forestiers – sont illustratifs de ces nouveaux 
droits, de ces droits officiels qui sont venu renforcer les droits d’usage (ou de 
retrait ou d’extraction). C’est grâce à ces nouveaux droits que les communautés 
locales gèrent et exploitent des milliers d’hectares de forêt dans le Cameroun 
forestier, dans un premier temps, et, dans un second temps, commercialisent les 
bois. Cet effort de mise en œuvre dans l’ensemble de la zone forestière est indicatif 

                                                 
35 En d’autres termes, posséder donne aussi le pouvoir d’exclure et de retirer.  
36 Autrement dit dans la zone couverte par les terres coutumières, appelé par experts la bande 
agro-forestière.  
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de l’importance sociale, économique et politique des forêts pour les communautés 
locales (Klein et al. 2001). C’est aussi sur la base des changements induits que 
l’Hypothèse 1 trouve un espace de validité (voir Boîte de Tenure du site du Mont 
Cameroun, ci-dessous, et les autres Boîtes de Tenure en Annexes). 
 
Droits Activités (Exercice des droits) 
Retrait 
 

Collection des PFNL; 
services 
environnementaux (éco-
tourisme) 

  Agriculture; 
collecte illegal des 
bois; sciages ; 
collection des 
PFNL; chasse  

Accès 
 

Toute la forêt 
communautaire 

Toute la forêt 
communautaire 

Toute la forêt 
communautaire 

Toute la forêt 
communautaire 

 
 
 
Gestion 
 

Exploitation des 
parcelles de la forêt 
communautaire selon le 
plan simple de gestion; 
vente des bois ; suivi 
des activités 
d’exploitation. 
# Activités de 
régénération planifiées 

Suivi des 
activités 
d’exploitation ; 
contrôle 
 

Contrôle du 
domaine en vue 
d’une possible 
future extension 
des plantations 

 
 

Exclusion Exclusion des autres 
communautés 
villageoises 

Exclusion de 
n’importe quel 
acteur 

  

Aliénation   Peut céder à 
n’importe quel 
acteur 

  

Holders of 
Rights 

Les communautés 
locales et les 
organisations locales de 
gestion 

L’Etat (Ministère 
des Forêts] 

Cameroon’s 
Development 
Corporation 

Individus et 
familles nucléaires 

 
Tableau 3 (Boîte de Tenure d’un site): Une co-gestion officielle sans co-propriété: 
la forêt communautaire de Bimbia-Bonadikombo sous un long procession 
d’expropriation  
 
Des Droits au Rabais ? 
Un examen plus attentif de la nouvelle niche des droits forestiers communautaires 
appelle à un certain nombre d’observations. Premièrement, la nouvelle niche des 
droits n’a de validité que dans un bloc de la forêt, le domaine forestier non 
permanent, le plus petit, et ne concerne pas le bloc forestier stratégique. Le Plan de 
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Zonage a donc confiné les communautés locales – et leurs droits - dans un espace 
réduit, et peu stratégique du point de vue de la création d’une véritable rente 
forestière. Deuxièmement - en plus de cette marginalisation spatiale de la niche des 
droits communautaires – lorsque l’on s’intéresse au contenu et l’envergure 
juridique de ces droits, l’on s’aperçoit que ces derniers ne font pas l’objet d’un 
transfert définitif et irrévocable. Il s’agit d’un transfert conditionnel  aussi bien du 
point de vue temporel que juridico-administratif. Les dispositions en vigueur 
situent la période d’exploitation d’une forêt communautaire par les communautés 
‘propriétaires’37 à vingt-cinq ans. Entre-temps, il faut renouveler, tous les cinq ans, 
la convention de gestion signée entre l’administration forestière et les 
communautés concernées. Par ailleurs, chaque année il faut renouveler le certificat 
annuel d’exploitation pour  pouvoir exploiter la forêt l’année qui suit. 
 
Encadré 6 : L’historicité des droits légaux de l’Etat sur la forêt 
 
On nous avait toujours dit que la forêt appartient à l’Etat, qui peut y faire tout ce qu’il veut 
et peut la donner à qui il veut. Au fond, les populations riveraines n’ont jamais eu de 
pouvoirs sur la forêt, sauf les pouvoirs qu’elles se donnaient elles-mêmes et qui étaient 
déniés par les représentants locaux de l’Etat, l’administration forestière et les autorités 
administratives en tête […]  Nous avons donc toujours été plus spectateurs qu’acteurs dans 
la question des pouvoirs sur la forêt, notre forêt ! Nous ne pouvions malheureusement rien 
sur la toute puissance de l’Etat. Nous pouvions certes pratiquer nos activités traditionnelles 
d’exploitation des ressources, mais sans un droit sûr. C’est triste lorsque l’on voit tous ces 
grumiers qui passent chargés des bois extraits de nos terres.  
 
Source : D.L. Maschouer, président UDEFCO (comm. pers.), Kribi, le 22 janvier 2008.  
 

 
 
Troisièmement, dans ce contexte, ni les droits d’accès, ni les droits de retrait ou 
d’usage, ni les droits de gestion, ni les droits d’exclusion des villages voisins, ni les 
droits marché ne sont des droits de propriété ou d’aliénation. Le paquet de droits né de 
la réforme dite de tenure est certes différent de celui d’avant la réforme, mais le 
plus important et le plus fort des droits revendiqués par les communautés locales – 
les droit de propriété y compris d’aliénation – n’y figurent pas. Ceci signifie que le 
domaine forestier non permanent, parallèlement avec le domaine forestier 
permanent, appartient toujours dans tous ses contours (légaux et spatiaux) à l’Etat. 
D’ailleurs les dispositions légales en vigueur stipulent que si une forêt 
communautaire est mal gérée, la convention de gestion  est suspendue et ladite 
forêt est retirée du pouvoir juridique de la communauté concerné.  

                                                 
37 Les villageois de demandent pourquoi est-ce qu’il faut des restrictions de ce genre sur quelque 
chose qui leur appartient.  
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Ces écueils brouillent amplement la perception locale de la réforme de tenure des 
années 1990. Les communautés locales estiment de plus en plus que cette réforme 
de tenure, imparfaite et profitable à l’Etat et aux multinationales des bois, doit être 
refaite. C’est ce que Oyono et al. (2006c) ont appelé la crise des compromis, après les 
noces des années 1990 (voir Encadré 6 et Encadré 7). Au plan statistique, des 
évaluations en cours (Oyono et Barrow 2008; Sunderlin et al. 2008) montrent que 
la plupart des droits alloués aux communautés locales sont des droits neutres, dans la 
mesure où 0,00% des forêts – à savoir rien - est la propriété effective desdites 
communautés et seulement entre 0,98 et 1, 14% de la superficie des forêts est sous 
des droits communautaires de gestion et de marché. Changement plus nominal et 
instrumental que substantif, la reconfiguration de la niche des droits ne permet pas 
de valider significativement l’Hypothèse 1.   
 

Encadré 7 : Le prolongement historique du conflit de langage sur la propriété de la 
forêt 
 
Après l’euphorie du début, nous sommes petit à petit entrain de prendre conscience de 
la situation. L’Etat a voulu tout simplement calmer nos revendications en donnant aux 
communautés locales des pouvoirs pour créer et gérer des forêts communautaires. Dans 
le fond ce n’est pas une bonne affaire. Tout d’abord, les superficies que l’on nous 
autorise d’exploiter sont petites ; ensuite, dans beaucoup de cas, il y a déjà eu un 
passage récent de l’exploitation forestière conventionnelle, avec les dégâts que l’on 
peut imaginer. Nous ne pouvons donc pas exploiter des forêts véritablement riches. 
Tous les gens du Ministère des Forêts nous rappellent que l’Etat peut retirer la forêt 
communautaire. Il ne s’agit donc pas de notre forêt ? C’est curieux : on nous dit 
aujourd’hui ‘c’est pour vous’ ; demain, on nous rappelle que ‘ce n’est pas pour nous.’ 
On est entre ‘deux-eaux’. C’est donc un mariage de raison. En tout cas, l’histoire de 
nos droits sur notre forêt n’est pas terminée. Nous allons mourir : nos enfants et nos 
petits enfants vont continuer à demander à l’Etat de nous remettre nos forêts. Et vous 
venez nous dire de gérer durablement la forêt. C’est votre problème, et non le notre.   
  
Source : V. Mbazoa, village de Bikoka (comm. pers.), Kribi, le 22 janvier 2008.  
 

 
Réforme et Moyens d’Existence : Quoi de Neuf ?   
Dans cette section, il est question de voir si la base des ressources  - le réservoir 
attitré des moyens d’existence dans le Cameroun forestier – a connu des 
changements avec la réforme de la structure de la niche des droits communautaires 
(Hypothèse 2). La nature et le sens de ces changements, ainsi que leurs effets, 
doivent aussi être capturés. Cette évaluation est faite selon une double approche, 
quantitative et qualitative, dans un premier temps. Dans un second temps, une 
mise en perspective interactionniste sera effectuée.     
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Dans les cinq sites de recherche, les données qualitatives issues de l’observation et 
des entretiens de groupe montrent que la base des ressources est restée la même 
avant et après la réforme. Cependant, au plan quantitatif et légal, des espaces 
appelés ‘forêts communautaires’ ont été alloués aux communautés locales. Sur 
l’ensemble des sites de recherche, environ 43 000 hectares de forêts sont 
aujourd’hui gérés par les communautés locales. Si la base officielle de la forêt, en 
termes quantitatifs, s’est accrue, les ressources, prises isolément – par exemple les 
espèces d’arbre –, n’ont pas connu une amélioration quantitative. Des opérations 
de reboisement sont envisagées dans les forêts communautaires du Mont Oku et 
dans la forêt communautaire de Medjoh (Oyono et al. 2008 ; Kombo et Oyono 
2008): elles n’ont pas encore toutefois été lancées.  
 
Au plan qualitatif, les données disponibles sur site et dans les rapports de site 
indiquent que la réforme du paquet des droits communautaires sur les forêts n’a 
pas véritablement apporté des modifications que l’on peut taxer de qualitatives. La 
qualité de ces forêts est restée la même, en dépit desdits changements dans les 
droits. Cependant, les modes opératoires communautaires ont légèrement changé. 
Dans le Mont Oku et dans le Mont Cameroun, l’exploitation de la ressource 
ligneuse fait davantage place à l’exploitation des produits forestiers non ligneux. 
Dans les sites de UDEFCO et de Lomié/Dja, la collecte du bois de chauffe et le 
sciage des planches à des fins domestiques côtoient désormais l’exploitation semi 
artisanale avec des scies mobiles38.  
 
Dans une perspective interactionniste entre les nouveaux droits, le changement 
qualitatif et le changement quantitatif, il y a un élément d’appréciation 
fondamental : les représentations locales. Dans les logiques communautaires et 
dans l’univers mental de la construction de l’espace forestier, la réforme a plutôt 
réduit la base des ressources. Selon les villageois, avant les innovations que 
constituent le Plan de Zonage39 et la foresterie communautaire, les forêts n’avaient 
pas de limites (voir aussi Oyono 2002). Or dans le processus de création des forêts 
communautaires, la prescription clef de la phase de délimitation est que la forêt 
communautaire ne doit pas dépasser une superficie de 5 000 hectares. Dans ces 
conditions, les communautés riveraines concluent que « la réforme, tout en leur 

                                                 
38 Ces scies mobiles, très performantes, sont appelées ‘lucas mill.’ Elles sont généralement 
présentées comme les outils les plus appropriés pour une exploitation à petite échelle et durable 
des forêts communautaires (voir Auzel et al 2001).    
39 Il convient de mentionner utilement que dans la réforme de la structure da la tenure forestière 
dans les années 1990,  le Plan de Zonage – pourtant cardinal - est une catégorie politique non 
encore maîtrisée du public général, les communautés locales au premier chef. .  
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donnant des droits, a réduit leur forêt.»40 (voir aussi Encadré 8, infra). C’est – par 
exemple - le cas dans les villages de Mbih et de Abuh (région du Mont Oku), où les 
paysans estiment que leur forêt, qui avait environ 17 000 hectares il y a dix ans, est 
officiellement réduite à 2 800 hectares au jour d’aujourd’hui41. Sur ce point précis, le 
résultat de l’évaluation de la disponibilité des atouts forestiers ne permet pas de 
valider l’Hypothèse 2.   
 
Par contre dans l’autre thématique de l’étude - la conversion des droits dans 
l’ancienne Réserve Forestière de Kienké-Sud – le constat est différentiel. Avant 
l’arrêté ministériel de 2005, qui transforme la réserve en UFA,  l’accès était interdit 
aux communautés locales. Elles ne pouvaient réellement y exercer leurs activités 
traditionnelles et y puiser des moyens d’existence (Tchanou 1979 ; Oyono et Tsimi 
1996). La transformation statutaire de cette forêt a alloué des droits de retrait 
(agriculture et PFNL) et des droits d’accès aux communautés des 11 villages 
riverains. En plus, cette forêt a revêtu une autre forme d’utilité socio-économique 
avec sa transformation en UFA. Désormais, des sommes d’argent sont versées aux 
communautés locales sous la forme de la redevance forestière annuelle. En 
2006/07, environ 48 000 000 CFA ($US 107 000) ont été alloués aux villages 
riverains.              
 
Encadré 8 : Réforme et disponibilité des atouts forestiers dans le site de 
Lomié/Dja 
 
Les atouts forestiers sont le premier indicateur permettant de mesurer le changement. 
Assurément, la base forestière reste la même. Derrière les villages, l’on trouve toujours 
les jardins de case, les cacaoyères, les jachères, la forêt secondaire et la forêt dense. Le 
bloc forestier qui forme un des pans du Parc National du Dja est toujours le même. La 
forêt en tant que moyen d’existence est donc disponible, avec ses atouts. Les superficies 
des segments de la forêt n’ont pas changé : il convient cependant de noter que 
‘légalement’,  3 600 hectares de forêts ont été attribués aux villages représentatifs 
d’AVILSO et 5 000 hectares au village de Medjoh. Il faut souligner le paradoxe ici : pour 
les villageois, ces forêts ne sont pas des nouvelles forêts et ne constituent pas un ‘don’ en 
soi.  
 
Source : Kombo et Oyono (2008)   
 

 

 
Dans tous les sites de recherche, des cadres régulateurs des droits sur la forêt sont 
opérationnels. Disposer de tels cadres est sécurisant pour les droits et pour les 
                                                 
40 Source: entretien avec des membres du Mbih Forest Management Institution, le 18 décembre 
2007.  
41 Cette prise de position est la même partout, à Lomié/Dja, à UDEFCO, et au Mont Cameroun.   



 55 

ressources. Ces cadres ont deux visages dans le Cameroun forestier. D’une part, il 
y a - comme déjà examiné dans la Partie III du présent Rapport – les institutions et 
instruments coutumiers, comme les patriarches, le chef de village, le fon et le 
kwifoyn. Ces piliers institutionnels assurent le contrôle de l’accès et gèrent les 
conflits. Ils sont, à des degrés différents ici et là,  investis de droits tangibles sur la 
forêt. Dans un travail effectué sur la perception mutuelle des parties prenantes de 
la gestion des forêts camerounaises, Oyono et al. (1998) montrent que les 
communautés locales et les représentants locaux de l’Etat reconnaissent le primat 
légal de ces piliers – dans une perspective coutumière, en dépit du travail corrosif 
du centralisme administratif sur les autorités locales (voir aussi Fisiy 2005).  
 
D’autre part, il y a les cadres régulateurs écrits qui allouent des droits sur la forêt et 
assurent le contrôle de la base des ressources et sa durabilité. Au niveau le plus 
macro, des formalisations ont été faites autour des institutions de gestion des 
forêts dans la région de Oku42. Ces institutions de gestion, inscrites dans les 
canevas de la gestion moderne, établissent les règles de gestion des forêts 
communautaires de cette région et les modalités de sa régulation sociale (Gardner 
et al. 2001). Bien que nées dans le sillage de la redistribution des droits sur la forêt 
camerounaise dans les années 1990, ces institutions sociales disposent d’un fort 
ancrage dans le système socio-politique traditionnel. Selon Fon Soh (2008:4), 
«Aussi bien les institutions coutumières que les institutions modernes allouent des droits sur la 
forêt et régulent ces droits […] les autorités traditionnelles aident les institutions locales de 
régulation moderne à sanctionner les exploitants illégaux, à veiller sur les limites de la forêt et à 
faire des patrouilles.». Il y a dix ans, il n’y avait dans la région que des institutions 
coutumières. 
 
Dans les autres sites (Mont-Cameroun, UDEFCO, Kienké-Sud et Lomié/Dja), 
cette architecture institutionnelle dualiste n’a pas la même envergure. Comme 
signalé plus haut (voir aussi Biyong et al. 2008 ; Kombo et Oyono. 2008), les 
sociétés représentatives de ces quatre sites ont connu de profondes mutations dans 
les relations de pouvoir internes avec l’irruption de la colonisation. Les pouvoirs 
coutumiers ont été affaiblis au profit de la chefferie moderne [chefferie 
administrative]. Dans ces sociétés, les institutions coutumières ont 
conséquemment un faible pouvoir d’allocation des droits et de régulation la 
gestion de la base des ressources. Le pouvoir des institutions modernes [les néo-
institutions] – les comités de gestion - est à l’opposé plus fort.  

                                                 
42 Ce sont les associations of forest management institutions (ASSOFOMI, signe anglais, association des 
institutions de gestion des forêts), les forest management institutions (FOMI, sigle anglais, institutions 
de gestion des forêts) et les forest user groups (groupes d’utilisateurs de la forêt) – voir aussi 
Gardner et al. (2001) et Oyono et al. (2008).  
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En dépit de leur faible légitimité sociale (Oyono et al. 2006b), les comités de 
gestion des forêts communautaires mis en place dans ces sites,43 tout comme les 
embryons de plates-formes qui se constituent autour d’elles, offrent les seuls 
cadres viables de régulation des droits obtenus sur la base physique des ressources. 
Selon certaines sources écrites, les dérapages dans l’exploitation des forêts 
communautaires de Lomié/Dja et de UDEFCO – surexploitation, trafics divers, et 
absence d’action collective (Efoua 2002 ; Abe’ele et al. 2004 ; Assembe 2005 ; 
Oyono et al. 2006b ; Kombo et Oyono 2008) – sont indicatifs de la faible légitimité 
sociale de ces cadres régulateurs post-décentralisation. 
 
En somme, on peut dire que l’hypothèse concernant l’opérationnalité des cadres 
régulateurs des droits alloués aux communautés locales sur la forêt et ses 
ressources (Hypothèse 2) peut être partiellement validée à travers ce qui précède. 
Elle est cependant plus solide dans le site de recherche de Oku, comparativement 
aux sites de UDEFCO, Kienké-Sud, Mont-Cameroun et Lomié/Dja.    
 
En plus de la base des ressources et des cadres régulateurs des nouveaux droits 
communautaires sur la forêt, les facilités d’amélioration des moyens d’existence ont 
aussi été évaluées, en tant que première variable du cadre LIFE – à savoir les 
moyens d’existence. L’accès à l’école, le profil éducatif de la communauté, les 
services sanitaires, la permanence des activités traditionnelles de production, la 
présence des ONGs et des projets d’appui à la gestion des forêts sont les sous-
indicateurs qui permettent de mesurer le troisième indicateur (les facilités 
d’amélioration des moyens d’existence). Dans l’ensemble, si la refonte de la 
structure des droits communautaires sur la forêt et les ressources a conduit à des 
évolutions institutionnelles locales, selon l’avis des analystes et du public général, 
les effets de ce changement clef sur les facilités d’amélioration des moyens 
d’existence n’a pas encore été fait l’objet d’une mesure quelconque à ce jour. 
 
Le Tableau 4 ci-après fait une première évaluation de ces effets dans les quatre 
sites des forêts communautaires (Lomié/Dja, Oku, Mont Cameroun, et 
UDEFCO) et dans le site de Kienké-Sud. La première partie du tableau est une 
évaluation des facilités avant la réforme. La deuxième partie du tableau porte sur 
une mesure graphique du changement sur la base des données collectées dans les 

                                                 
43 Il s’agit de Bimbia Bonadikombo Natural Resource Management Council (Mont Cameroun), 
AVILSO (Lomié/Dja), GIC CFB5 (Lomié/Dja), les comités villageois de gestion du réseau des 
forêts communautaires de la région de Oku, les comités villageois de gestion des forêts 
communautaires du site UDEFCO, et du comité communal de gestion de la redevance forestière 
dans le site Kienké-Sud.    
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sites (voir Biyong et al. 2008a ; Biyong et al. 2008b ; Oyono et al. 2008 ; Kombo et 
Oyono 2008 ; Kombo et al. 2008). Les flèches, selon leur orientation spatiale, 
indiquent soit une stabilité/stagnation de la situation, soit une amélioration, soit 
une régression. 
 

Avant la réforme (1994) 
Facilités Site  

de UDEFCO  
Site  
du Mt 
Cameroun 

Site de 
Lomié/Dja 

Site 
de Oku 

Site de 
Kienké-Sud  

1. Accès à  
l’école 

Elevé Elevé Elevé Elevé Elevé 

2. Profil  
éducatif  
 

Moyen Elevé Bas Bas Moyen  

3. Services 
sanitaires  

Bas Elevé Bas Elevé Bas 

4. 
Présence  
des ONGs  

Bas Bas Bas  Bas  Bas  

5. 
Présence  
des projets  
forestiers  

Bas Moyen  Bas Bas Bas 

Après la réforme (2008) 
Facilité Site  

UDEFCO  
Site  
Mt 
Cameroun 

Site 
 Lomié/Dja 

Site Oku Site  
Kienké-Sud  

1. Accès à  
l’école 

     
2. Profil  
éducatif  
      
3. Services 
sanitaires  

     
4. 
Présence  
des ONGs       
5. 
Présence  
des projets  
forestiers  

     

 
Tableau 4: Evaluation du changement intervenu dans les facilités d’amélioration 
des moyens d’existence dans les sites. 
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Une lecture attentive du tableau ci-dessus montre que sur les 25 cas de mesure du 
changement dans 5 facilités d’amélioration des moyens d’existence, 14 cas (56 %) 
sont marqués par la stagnation des sous-indicateurs ;  9 cas (36%) ont connu une 
amélioration globale ; et 2 cas (8%) ont connu une régression globale. De façon 
plus élaborée, il se dégage de ce tableau trois enseignements majeurs : (i) les 
facilités comme l’accès à l’eau, le profil éducatif communautaire et les services 
sanitaires n’ont pas connu d’amélioration notable ou de régression dans les 5 sites ; 
(ii) la présence des ONGs et des projets/initiatives travaillant sur la gestion locale 
des forêts s’est accrue ; (iii) la réforme ne semble cependant pas être le déterminant 
des changements positifs44 dans l’accès à l’eau, le profil éducatif communautaire et 
les services sanitaires. Cette situation s’expliquerait par le fait qu’en dehors d’un 
effort – peu perceptible du reste – dans la région d’Oku, les revenus générés par 
l’exploitation des forêts communautaires ne sont pas significativement investis 
dans ces facilités. Ce constat rejoint d’autres conclusions intermédiaires déjà faites 
à propos de la très faible contribution de la forêt à l’amélioration du bien-être 
communautaire (Abe’ele et al. 2004 ; Oyono et al. 2006c).  
 
A l’inverse, la réforme de la structure des droits communautaires sur la forêt et les 
ressources a abouti à la multiplication d’ONGs45 d’appui. Etant donné que le 
chemin qui va de la création et à l’exploitation d’une forêt communautaire est long, 
complexe et coûteux, seules les ONGs et les projets pouvaient accompagner les 
communautés locales dans ce processus (voir Tableau 4 ci-dessus). A la fin des 
années 1990, de nombreux projets et ONGs46 ont mis en œuvre des programmes 
d’appui à la création et à la gestion des forêts communautaires dans les sites de 
Oku, Mont Cameroun et Lomié/Dja. Cette inflation institutionnelle est un des 
bénéfices de la réforme de décentralisation dans le Cameroun forestier.  
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
 
 
45 Force est d’admettre que cette inflation est à l’origine liée à la promulgation de la loi sur la 
liberté d’association en 1990 et à la réforme rurale de 1992 (voir Oyono et Temple 2002).    
46 On peut citer, entre autres, la SNV, le CIAD, le Projet Mont Cameroun, le Jardin Botanique 
de Limbé, le Projet Kilum/Ijim. Tous ces projets et ONGs mettaient l’accent sur la participation 
des communautés locales à la gestion des forêts (voir Oyono et Jum 2002).  
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Encadré 9 : La réforme et les facilités d’amélioration des moyens de subsistance dans 
La région de Oku  
 
Dans le fond, les revenus issus de forêts communautaires ont permis d’équiper de manière très 
marginale des centres de santé dans les villages. On veut aussi promouvoir la régénération dans 
les forêts communautaires. Des initiatives d’amélioration de l’habitat sont aussi projetées. Mais il 
faut admettre que le changement dans notre bien-être n’est vraiment pas encore perceptible. Et 
puis, de manière générale, lorsqu’il y a un changement, on ne doit pas le mettre sur le compte de 
l’avènement des forêts communautaires. L’Etat et d’autres formes locales de dynamisme sont 
des acteurs du changement essentiels ici. Si il y a dix ans il y avait des ONGs et des projets 
externes axés sur l’appui à la gestion des forêts, on note ces cinq dernières années que ces 
institutions se retirent. Il y a BirdLife International qui est resté. On ne sait pas toutefois 
exactement ce qu’ils font. La situation ici est donc que nous n’avions pas des projets et des 
ONGs avant 1995 ; ces institutions sont venues, ont fait un certain temps, et sont reparties.  
 
Source : J.B. Tatah, membre institution de gestion de la forêt, comm.pers, Oku, le 18 décembre 
2007        

 
La nouvelle situation de tenure n’a pas apporté de changements réellement positifs 
dans les facilités d’amélioration des moyens de subsistance et du bien-être humain. 
Toutefois, le changement dans le paquet des droits communautaires sur la forêt et 
les ressources a induit l’arrivée en masse des projets et des ONGs d’appui à la mise 
en œuvre des forêts communautaires (voir Encadré 9, ci-dessus). Le site de 
Kienké-Sud, de son côté, n’a connu aucun changement positif dans les facilités 
évaluées dans ce Rapport ; au contraire, le profil éducatif communautaire décline. 
Il convient aussi de souligner que le type de société locale (fortement hiérarchisé 
ou faiblement hiérarchisé) et l’organisation sociale traditionelle détermine la 
manière dont les agents sociaux agissent collectivement pour l’amélioration et la 
consolidation des moyens d’existence. L’action communautaire autour de la quête 
des moyens d’existence est ainsi meiux structurée dans le site de Oku que dans les 
autres sites. En conclusion, es éléments empiriques et analytiques contenus dans le 
paragraphe ci-dessus ne permettent pas de valider entièrement l’hypothèse selon 
laquelle le changement de la structure du paquet des droits communautaires sur la 
forêt et les ressources conduirait à l’amélioration des facilités ci-dessus (Hypothèse 
2).         
 
Une Hausse des Revenus Communautaires et une Stagnation des 
Actifs de Base Individuels  
Dans les fondements méthodologiques de ce travail de recherche, l’unité 
d’observation et d’analyse est la communauté villageoise, à titre de rappel. Mais 
lorsque en méthodologie ou en théorie il faut interroger des variables comme les 
revenus monétaires et la pauvreté – et même les moyens d’existence - l’observation 



 60 

et l’analyse doivent partir d’un niveau plus micro, à savoir le ménage. C’est à cause 
de ce dualisme stratifié que l’évaluation des revenus - comme composante du cadre 
LIFE – s’est faite aussi bien au niveau communautaire qu’au niveau des ménages. 
Du point de vue de la législation forestière en vigueur au Cameroun, les revenus 
générés par les forêts communautaires sont des revenus communautaires. A ce 
titre,  lesdits revenus doivent être investis dans des réalisations communautaires.  
 
En 1996, le Ministère de l’Environnement et des Forêts a institutionnalisé une 
sorte de compensation forestière basée sur l’allocation des sommes d’argent aux 
communautés riveraines d’un type de concession appelé vente de coupe. Cette procédure 
a été, officiellement, supprimée ensuite en 2001. Certains villages des sites de 
UDEFCO et de Lomié/Dja ont bénéficié de ces compensations47. Cependant le 
statut de cet argent a souvent été très controversé, et - selon Mendouga Mebenga 
(2001) et Bigombé Logo (2003) – a conduit à une tragédie sociale, puisque, 
régulièrement, des villageois étaient plus disposés à se partager cet argent entre les 
familles afin de boire et manger. Dans l’ensemble, l’argent alloué aux 
communautés locales dans le cadre de cette première génération des 
compensations forestières ne fut que très rarement investi dans des projets 
communautaires. Avant la reconfiguration du paquet des droits communautaires 
sur les forêts et les ressources en 1993/94/95 – donc avant la mise en œuvre des 
forêts communautaires - les communautés locales des sites du Mont Cameroun et 
de la région de Oku, et de Kienké-Sud, n’avaient jamais eu accès à des revenus 
forestiers du même type. La raison est simple : soit les forêts en question n’ont  
jamais fait l’objet d’exploitation et ne pouvaient bénéficier de la première 
génération des compensations forestières ou alors, les activités d’exploitation ont 
eu lieu avant 1996.  
 
Les revenus communautaires pris en compte par ce travail de recherche 
proviennent de deux sources : (i)  l’argent issu de la vente des bois des forêts 
communautaires ; (ii) la redevance forestière annuelle allouée aux communautés 
riveraines de l’ex-Réserve Forestière de Kienké-Sud, devenue une UFA le 31 mars 
2005. Les bois des forêts communautaires sont vendus sous la forme des planches 
et de débités. Les activités d’exploitation et de vente sont légalement régies par le 
manuel des normes de gestion et d’attribution des forêts communautaires. 
S’agissant des revenus communautaires reçus sous la forme de la redevance 
forestière annuelle, les transactions concernant leur circulation et leur 
redistribution sont gouvernées par l’Arrêté Conjoint No. 
000122/MINEFI/MINAT du 28 avril 1998 établissant la procédure d’utilisation 

                                                 
47 Comme, par exemple, Medjoh,  Mintoum, Bingongol II et Bingongol I (Lomié/Dja), Akak et 
Mboké (UDEFCO), Adzap, Nko’olong et Bidou III (Kienké-Sud).  
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des revenus forestiers destinés aux villages riverains. Il convient de noter que 
toutes les forêts communautaires concernées par ce travail ont commencé à être 
exploitées après l’année 2002 (Bimbia Bonadikombo) et que la redevance forestière 
annuelle n’est redistribuée aux villages riverains de l’ex-Réserve de Kienké-Sud que 
depuis 2006/07.  
 
Dans les lignes qui suivent, nous présentons l’évolution des revenus sur dix ans 
dans les cinq sites de recherche. Il s’agit d’une moyenne annuelle qui résulte de la 
prise en compte globale des revenus de chaque village en 1997, d’une part, et dix 
ans plus tard, en 2007, c’est-à-dire après la mise en œuvre des opérations 
d’exploitation et de vente des produits des forêts communautaires (bois, produits 
forestiers non ligneux et écotourisme)48 et avec la libération de la redevance 
forestière annuelle: 
 

� en 199797, la moyenne des revenus forestiers communautaires annuels par 
village dans le site de UDEFCO était de 400 000 CFA ($US 950)49. En 
2007, cette moyenne était estimée à 2 900 000 CFA ($US 6 040)50, soit une 
augmentation de 725% ;  

 
� la moyenne des revenus forestiers communautaires annuels dans les villages 

du site de Oku était de 50 000 CFA ($US 102)51. Dix ans plus tard (2007), 
cette moyenne était de 1 600 000 CFA ($US 3 750). La moyenne annuelle 
des revenus forestiers communautaires par village a augmenté de 3 200% de 
1997 à 2007 ; 

 
� dans le site de Lomié/Dja, la moyenne annuelle des revenus forestiers 

communautaires dans les villages est passée en dix ans (1997-2007) de 
1 215 000 CFA (US$ 2 700) à 4 605 000 CFA (US$ 10 002), c’est-à-dire une 
augmentation de 370% ; 

 
� en 1997, la moyenne annuelle des revenus forestiers communautaires dans 

les villages du site du Mont-Cameroun était de 35 000 CFA ($US 77). Dix 
ans plus tard (2007), cette moyenne était estimée à 1 865 000 CFA ($US 
4 138), soit une augmentation de 5 300% ; 

                                                 
48 Pour des détails, voir Biyong et al. (2008a), Kombo et Oyono (2008), Kombo et al. (2008), 
Biyong et al. (2008b), Oyono et al. (2008), BBNRMC (2007).  
49 Ce calcul est obtenu sur la base des trois villages qui ont reçu en espèces la compensation 
forestière –  à savoir 1000 CFA ($230) par mètre cube de bois collecté.  
50 Au 31 juillet 2008, seules 3 forêts communautaires sur les 4  forêts communautaires impliquées 
dans la recherche dans ce site étaient déjà exploitées.  
51 Ces revenus étaient principalement issus de l’écotourisme.  
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� en 1997/97, la moyenne des revenus communautaires annuels dans les 

villages du site de Kienké-Sud était de 0 CFA. En 2007, cette moyenne était 
estimée à 2 250 000  CFA ($US 5 000). Cette augmentation est tout 
simplement ‘vertigineuse’, dans une perspective locale. 

 
La distribution ci-dessus (voir aussi Tableau 5) montre qu’aussi bien dans les sites 
où le changement dans le paquet des droits a conduit à la mise en oeuvre des forêts 
communautaires (voir aussi Oyono et al. 2006c), que dans le site où une réserve 
forestière étatique a été convertie en UFA, les revenus communautaires ont connu 
une augmentation vertigineuse. En fait il s’agit, dans des proportions locales 
toutefois, d’une évolution inflationnelle (voir aussi Tableau 5). Ce changement 
dans les revenus forestiers communautaires permet de valider une partie de 
l’Hypothèse 3 : «consolider les droits de tenure et sécuriser et améliorer les moyens d’existence 
augmentent les revenus monétaires».  
 
Sites Lomié/Dja Oku Mont 

Cameroon 
UDEFCO Kienke-Sud 

Revenus forestiers  
communautaires  
en 1997 (CFA F et $US) 

1 215 000 
(2 700) 

50 000 
(102) 

35 000  
(77) 

400 000 
(950) 

0  
(0)  

Revenus forestiers  
communautaires  
en 2007 (CFA F et $US) 

4 605 000 
(10 002) 

1 600 000 
(3 750) 

1 865 000 
(4 138) 

2 900 000 
(6 040) 

2 250 000  
(5 000) 

 
Tableau 5 : Evolution des revenus communautaires dans les sites sur 10 ans en 
CFA et $US [( ) = $US] 
 
Dans son effort de capture des revenus des ménages52, ce travail de recherche s’est 
intéressé à la fois aux revenus issus des activités ‘non forestières’ – comme 
l’agriculture, la chasse, et la pêche – et aux revenus créés par les activités 
d’exploitation des produits forestiers – à l’instar du bois de chauffe, du bois 
artisanal, et des produits forestiers non ligneux. Les revenus des ménages sont 
situés dans une borne temporelle de dix ans (1997-2007). Le Tableau 6 ci-dessous 
reproduit l’évolution de la moyenne annuelle de ce type de revenus (revenus des 
ménages) dans les villages des sites de recherche de 1997 à 2007 (voir aussi Oyono 
et al. 2008 ; Biyong et al. 2008a ; Kombo et Oyono 2008 ; Biyong et al. 2008b ; 
Kombo et al. 2008):  
 

                                                 
52 Les revenus des ménages peuvent aussi être appelés ici les revenus individuels. 
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dans le site Lomié/Dja, cette moyenne a été croissante pour les activités ‘non 
forestières’ dans les ménages et est passée de 12 875 CFA ($US 29) à 16 550 CFA 
($US 37). Dans le cas de activités d’exploitation des produits forestiers, cette 
moyenne, croissante également, est passée de 10 175 CFA ($US 23) à 15 166 CFA 
($US 34); 
 
dans le site de Oku, la moyenne des revenus annuels pour les activités ‘non 
forestières’ dans les ménages, croissante, est passée de 27 580 CFA ($US 61) à 
40 430 CFA ($US 90). Pour ce qui est des revenus générés par l’exploitation des 
produits forestiers, la moyenne annuelle est passée de 25 500 CFA ($US 57) à 
30 300 CFA ($US 67); 
 
dans le site du Mont Cameroun, la moyenne des revenus annuels ‘non forestiers’ 
dans les ménages, croissante, est passée de 61 330 CFA ($US 137) à 67 000 CFA 
($US 148), d’une part. D’autre part, la moyenne des revenus annuels issus de 
l’exploitation des produits forestiers a aussi augmenté, passant ainsi de 54 000 CFA 
($US 100) à 55 500 CFA ($US 120); 
 
dans le site de UDEFCO, la moyenne des revenus ‘non forestiers’ dans les 
ménages a régressé, en passant de 36 700 CFA ($US 81) à 29 300 CFA ($US 65). A 
l’inverse, les revenus créés par l’exploitation des produits forestiers enregistrent 
une hausse – en passant de  5 600 CFA ($US 12) à 20 000 CFA ($US 45) ; 
 
dans le site de Kienké-Sud, la moyenne des revenus ‘non forestiers’ dans les 
ménages a régressé, en passant de 38 000 CFA ($US 84) à 31 000 CFA ($US 68). 
De même, les revenus créés par l’exploitation des produits forestiers enregistrent 
une baisse  – en passant de 4 000 CFA ($US 88) à 2 000 CFA ($US 44). 
 
Comme le montre le Tableau 6 ci-dessous, dans l’ensemble, les revenus issus des 
activités ‘non forestières’ ont connu une légère amélioration globale en dix ans, ce 
qui signifie une augmentation de 9,5%. Cette amélioration globale ne se reflète 
cependant pas dans tous les sites. Les revenus issus des activités ‘non agricoles’ 
dans les ménages des villages des sites de UDEFCO et de Kienké-Sud ont 
régressé. Pour ce qui est des revenus générés par les activités d’exploitation des 
produits forestiers, on note une augmentation de 23%. 
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Revenus moyens annuels des ménages 1997 (en CFA et $US) 
Sites  Activités ‘non forestières’ Activités ‘forestières’ 
Lomié/Dja 12 875 

 (29) 
  

10 175 
(23) 

Oku 27 580   
(61) 

25 500  
(57) 

Mont Cameroun 61 330 
(137) 

54 000 
(100) 

UDEFCO 36 700 
(81) 

5 600 
(12) 
 

Kienké-Sud 38 000 
(84) 

4 000 
(88) 

Revenus moyens annuels des ménages 2007 (en CFA et $US) 
Sites Activités ‘non forestières’ Activités ‘forestières’ 
Lomié/Dja 16 550 

(37) 
15 166 
(34) 
 

Oku 40 430 
(90) 

30 300 
(67) 

Mont Cameroun 67 000 
(148) 

55 500 
(120) 

UDEFCO 29 300 
(65) 

20 000 
(45) 

Kienké-Sud 31 000 
(68) 

2 000 
 (44) 

          
Tableau 6 : Evolution des revenus des ménages dans les sites sur 10 ans en CFA 
et en $US [( )=$US) 
 
Comme rappelé au début de ce Rapport, les années 1990 ont été marquées au 
Cameroun par une profonde crise économique dont les effets ruraux ont été 
désastreux sur les conditions de vie. Des stratégies de survie (la débrouillardise) 
sont apparues, accompagnées d’efforts individuels de multiplication des moyens 
d’existence. Les minces évolutions positives des revenus des ménages enregistrées 
entre 1997 et 2007 ne sont pas directement liées au changement de la structure du 
paquet des droits communautaires sur les forêts et sur les ressources. Elles sont à 
mettre sur le compte de l’émergence de nouveaux dynamismes au niveau local. 
Dans une perspective comparative, Il convient de noter la grande contribution de 
l’exploitation des produits forestiers non ligneux dans la création – et 
l’amélioration – des revenus des ménages dans les sites de Oku et du Mont 
Cameroun, ce qui n’est pas le cas dans les ménages des sites de Lomié/Dja, 
UDEFCO et Kienké-Sud.    
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C’est aussi le cas de l’accroissement des revenus agricoles, qui est une des clefs de 
voûte de la lutte rurale contre la pauvreté et le dénuement. Dans l’ensemble même, 
l’amélioration des revenus des ménages à partir des activités ‘non forestières’ 
(agriculture notamment) et des activités d’exploitation des produits forestiers 
pourra, à moyen terme, constituer une menace pour l’équilibre écologique dans les 
forêts communautaires53. Dans la mesure où ces dernières sont le réservoir des 
ressources, les ménages vont continuer à y exercer une pression accrue en vue de 
la consolidation des moyens d’existence et de la création des revenus individuels.   
 
Aux dires des villageois, les revenus monétaires créés directement par le 
changement de la structure du paquet des droits communautaires sur la forêt et sur 
les ressources n’ont pas encore induit une transformation perceptible des 
conditions de pauvreté et des actifs de base. Les réalisations socio-économiques 
mises en place avec les revenus communautaires générés par l’exploitation des 
forêts communautaires ne répondent pas aux questions de base posées par la 
pauvreté et la qualité de la vie dans les sites (voir Encadré 10, infra). Certains 
informateurs clefs pointent du doigt la mauvaise gestion de ces revenus 
communautaires par les responsables des comités de gestion et la capture par l’élite 
(Kombo et Oyono 2008 ; Biyong et al. 2008a). D’autres informateurs estiment que 
la foresterie communautaire – telle qu’elle fonctionne - ne semble pas être un outil 
capable de changer positivement les conditions de vulnérabilité et la qualité de la 
vie en milieu rural au plan communautaire et – plus encore – au plan individuel.  
 
Des bilans financiers présentés par les présidents des comités de gestion, il se 
dégage qu’une bonne partie des revenus issus de la vente des bois, des PFNL et 
des services environnementaux (éco-tourisme) est reversée dans les dépenses de 
fonctionnement de ces comités de gestion – parfois jusqu’à 60%. Les montants 
affectés dans les projets communautaires sont le plus souvent insignifiants. De tels 
dérapages sont plus fréquents dans les sites de UDEFCO et Lomié/Dja – avec des 
dérives irréparables – et aussi dans le site de Kienké-Sud représentatif (voir Biyong 
et al. 2008), il est vrai, d’une autre thématique54. Dans les sites du Mont Cameroun, 
il existe une meilleure planification et des mécanismes de reddition des comptes 
qui atténuent les dérives de gestion. Dans le site du Mont Oku, les institutions 
constitutives du pouvoir coutumier (le fon et le kwifoyn) sont des cadres de contrôle 

                                                 
53 Des activités créatrices des revenus monétaires comme l’exploitation des produits forestiers 
non ligneux par les ménages ne sont pas le résultat des réformes. Elles ont toujours existé.   
54 La conversion d’une réserve forestière étatique en UFA et la redistribution de la redevance 
forestière annuelle dans sa forme communautaire.  
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qui créent une minimisation des risques de dérapage de la gestion des revenus 
communautaires.  
 
Les revenus des forêts communautaires sont des revenus communautaires qui ne 
peuvent être redistribués entre les ménages. Or, l’évaluation de la pauvreté rurale 
tient en compte à la fois la dimension communautaire et la dimension individuelle. 
Lorsque qu’une telle évaluation s’intéresse à la dimension individuelle dans un 
contexte comme le Cameroun rural, elle prend en compte – en plus de revenus 
monétaires des ménages – la disponibilité de dix actifs de base. Les dix actifs 
essentiels en question sont : l’éducation (accès des enfants à l’école); (ii) la qualité 
de la maison (toit en tôles ondulées, avec des portes et des fenêtres); (iii) la sécurité 
alimentaire (au moins 2 repas par jour); (iv) le loisir (exemple: un poste radio ou un 
téléviseur) ; (v) le petit équipement domestique (une table et des chaises) ; (vi) la 
qualité des lits (un lit en bois dans chaque chambre) ; (vii) l’eau potable ; (viii) 
l’électricité, le cas échéant des lampes à pétrole) (ix) un moyen de locomotion (une 
moto ou une bicyclette) ;  (x) des latrines décentes. 
 
Encadré 10 : L’absence d’impact socio-économique positif de la réforme dans les ménages 
 
La création et la gestion de la forêt communautaire ne nous a rien apporté au niveau de 
notre vie personnelle […] Les quelques réalisations dont on parle ici chez nous, comme les 
bancs de l’école,  ne changent pas directement nos conditions de vie. Ce que je veux dire 
dans le fond est que nous comme restés les mêmes, les mêmes pauvres villageois qu’avant 
la création et l’exploitation de notre forêt communautaire […] Vous voulez que je fasse 
des propositions ? Je ne peux pas en faire parce que je ne connais pas beaucoup de choses. 
Je suis une pauvre paysanne et une femme. Ce sont les hommes là dehors qui discutent de 
ces affaires de forêts communautaires. Mais je peux quand même dire que si l’Etat veut 
que nous sortions de la pauvreté grâce à nos forêts, il faut trouver d’autres choses, pas la 
forêt communautaire. Actuellement, je n’ai pas de pétrole pour ma lampe. Ce n’est pas la 
forêt communautaire qui peut me le procurer : c’est la vente de mes produits agricoles.  
 
Source : Mme A. Andang, village de  Mintoum, comm. pers., le 16 janvier 2008.        
 

 
D’après les personnes interviewées dans les villages (Biyong et al. 2008a ; Biyong et 
al. 2008b ; kombo et al. 2008 ; Kombo et Oyono 2008 ; Oyono et al. 2008), la crise 
économique des années 1990 a amplement endommagé ces actifs de base dans les 
villages et dans les ménages. Dans chaque ménage, des stratégies de 
reconstitution/constitution desdits actifs sont encours. Mais ces stratégies 
d’amélioration du cadre de vie individuel ne doivent rien à la restructuration du 
paquet des droits communautaires sur la forêt et sur les ressources (voir Encadré 
10, ci-dessus). L’amélioration de la qualité de la vie dans les ménages et la 
constitution des actifs de base sont le fait des stratégies individuelles, des revenus 
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des ménages, des réseaux de solidarité comme les tontines, des allocations de 
retraite, et des aides des familiales. A la lumière de cette analyse de l’incapacité – 
actuelle – des revenus des forêts communautaires à répondre aux défis de la 
pauvreté dans les ménages55, l’on ne peut pas valider l’Hypothèse 3.  

 
Des Conditions Forestières Fragilisées et Menacées  
Dans le paragraphe ci-après, il est question de vérifier l’Hypothèse 4. Selon cette 
Hypothèse 4, «sécuriser les droits de tenure communautaires sur les ressources favorise la 
durabilité environnementale ». Cette vérification sera opérée sur la base de l’évaluation 
de la troisième variable du cadre évaluatif et analytique LIFE – à savoir les 
conditions forestières. Analyser l’impact (positif négatif ou négatif) de la réforme 
de la tenure forestière sur les conditions forestières requiert une approche à la fois 
diachronique et synchronique, qualitative et quantitative.  
 
Une Exploitation Anarchique dans un Processus en Voie de Dérèglement Social  
Nous avons dit plus haut que les sites de Lomié/Dja, UDEFCO, et de Kienké-Sud  
étaient localisés dans des contextes sociaux où depuis l’époque coloniale, l’autorité 
coutumière s’est retrouvée affaiblie par les effets de la modernisation 
administrative. Ces contextes sociaux ont aussi toujours été bouillonnants du fait 
de l’imprécision des droits communautaires sur la forêt et des enjeux de la forêt en 
général (voir Schéma 2, infra). En l’absence de cadres disciplinaires de régulation de 
la société, les patriarches, avec une faible reconnaissance, sont restés malgré tout  
les seuls acteurs coutumiers ayant une voix dans la gestion des forêts et des 
ressources (Kombo et Oyono 2006). Avec la transformation de la structure du 
paquet des droits communautaires sur la forêt et sur les ressources, les pouvoirs de 
gestion des forêts dites communautaires – comme dans une démocratie 
représentative – ont été transférées à des groupes représentatifs des 
communautés : les comités de gestion.  
 
Dans ces sites, la faiblesse de l’action collective cristallisée dans une structure 
d’autorité a tout d’abord transformé les comités de gestion en électrons libres, une 
élite forestière coupé finalement de la communauté et gérant la forêt 
communautaire à sa guise. C’est pourquoi l’exploitation de nombreuses forêts 
communautaires est devenue de plus en plus anarchique, car il arrive très souvent 
que les responsables des comités de gestion contractualisent deux opérateurs 
forestiers en même temps. Il arrive aussi que des responsables des comités de 
gestion favorisent l’exploitation frauduleuse et illicite des bois d’une forêt 
communautaire à des desseins purement personnels. La dislocation des 
                                                 
55 Cette dimension individuelle est pourtant essentielle dans la transformation qualitative des 
conditions socio-économiques au sein des populations fragiles.  
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arrangements communautaires autour de la gestion des forêts communautaires a 
fait le lit des pratiques d’exploitation incontrôlée dans les sites de Lomié/Dja et 
UDEFCO, avec des déterminants tant internes qu’externes. 
 
Dans des telles conditions, la représentation mentale de la notion de la forêt s’est 
métamorphosée : pour de nombreux habitants des villages de ces sites, «la forêt 
communautaire appartenant à tout le monde et à personne : sa gestion incombe à tous le monde et 
à personne.» Cette perception a conduit à des risques de plus en plus élevés 
d’informalisation de la gestion desdites forêts (voir aussi Peach Brown et al. (2007), 
dans la mesure où «tout le monde veut aussi s’enrichir, et autant faire venir un exploitant 
frauduleux et recevoir de l’argent comme les responsables des comités de gestion.»  Les dégâts 
causés par cette exploitation anarchique sont tels que de nombreuses forêts 
communautaires de ces sites sont entrées en quelques années dans une phase de 
dérèglement social – dans une absence de régulation communautaire - et dans un 
stade avancé de dégradation écologique56. Les villageois parlent de « la forêt qui 
disparaît très vite. » Selon Kombo et Oyono (2008 : 27), « Les entretiens avec les femmes 
dans les villages de la région de Lomié/Dja montrent aussi que l’exploitation des forêts 
communautaires a fait diminuer, en 3 ans, le potentiel bio-énergétique, représenté principalement 
par le bois de feu. En effet, les dégâts collatéraux causés par l’exploitation des essences à valeur 
commerciale sur les essences secondaires a un impact sur la disponibilité du bois de feu.»  
 
Schéma 2 : Profil de l’histoire environnementale du village de Mintoum (forêt 
communautaire de AVILSO) 
 
 

� Vers 1903 : Création du village 
� Vers 1907 : Destruction des limites du premier village par les Allemands,  

                               pour la création de piste Abong-Mbang/Lomié 
� 1921 : Arrivée du premier chef de subdivision français à Lomié  
� 1935 : Tournée du chef de subdivision sur la question de la forêt 
� 1951 : Avènement du chef de groupement Dab Hitler à Mintoum et  

                       nouvelles frontières du village par l’administration. Refus du chef Dah Hitler      
� 1951 : Emprisonnement du chef Dab Hitler, pour son refus et son prénom 
� 1952 : Libération du chef Dab  
� 1952 : Création de la Réserve de Faune du Dja par les Français  
� 1955 : Interdiction de la chasse 
� 1960 : Création d’un service des forêts et de la chasse à Lomié 
� 1981 : Transformation de la Réserve de Faune du Dja en Réserve Mondiale  

                       de la Biosphère, patrimoine de l’UNESCO 
� 1983 : Grande sécheresse 

                                                 
56 Comme le notaient déjà Oyono et al. (2006a) à propos de la forêt communautaire de Mboké 
(site de UDEFCO).  
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� 1993 : Arrivé de la compagnie forestière SFH. Surexploitation d’un pan de la  
                       forêt situé hors de la Réserve du Dja. 

� 1994 : Violente protestation contre la SFH. Intervention des forces de l’ordre  
� 1995 : Arrivée du Projet Dja/UICN pour la conservation de la Réserve de  

                       Biosphère 
� 2000 : Création du Parc National du Dja sur la Réserve de Biosphère 
� 2000 : Prolifération d’ONGs locales travaillant sur la gestion des forêts  
� 2003 : Délimitation de la forêt communautaire 

 
 
Entre 2006 et 2007,  les volumes déclarés de bois collectés dans la forêt 
communautaire de AVILSO étaient de 93,32 m3. Kombo et Oyono (2008) 
estiment toutefois que ce chiffre représenterait en fait la moitié des volumes réels. 
De telles distorsions sont aussi signalées dans les forêts communautaires de 
UDEFCO, celle de Mboké en tête (voir aussi Biyong et al. 2008). Les effets de 
cette exploitation anarchique et déréglée ne sont pas seulement significatifs au plan 
quantitatif, là où les données chiffrées existent mais sont masqués. Ces effets sur la 
flore et la biodiversité sont aussi qualitatifs. De nombreuses essences à haute 
valeur sociale et culturelle - comme le moabi (Baillonella toxisperma)  - sont ainsi 
entrain de disparaître dans le site de Lomié/Dja (voir Kombo et Oyono 2008).  
 
En somme, dans le cas des forêts communautaires des sites de UDEFCO et de 
Lomié/Dja, les éléments empiriques et analytiques ci-dessus ne permettent pas de 
valider l’Hypothèse 4 selon laquelle «sécuriser les droits de tenure communautaires sur les 
ressources favorise la durabilité environnementale». Dans l’ensemble, le transfert des droits 
dans la réforme est, pour moment, synonyme de risques écologiques palpables et 
avancés, ici (Mboké et AVILSO),  et imminents, là (Akak). Les sites de Lomié/Dja 
pourraient devenir à brève échéance l’illustration sociale, institutionnelle et 
technologique d’une tragédie des forêts communautaires dans le Cameroun forestier.  
 
Une Dégradation Contrôlée dans un Processus à la Croisée des Chemins 
Le site du Mont Cameroun, représenté dans ce travail de recherche par la forêt 
communautaire de Bimbia Bonadikombo (cinq villages sur sept), se situe, comme 
le site de Oku, dans la partie anglophone du Cameroun. Les conditions de culture 
administrative et politique, les pratiques de planification du développement local et 
de gestion des ressources ne sont pas les mêmes que dans les sites de la partie 
francophone du Cameroun (UDEFCO, Lomié/Dja et Kienké-Sud). Les modes de 
régulation sociale interne par le haut57 y ont cependant – comme dans les trois sites 
ci-dessus cités – aussi été affectés par l’imposition d’un modèle administratif 
spécifique par le pouvoir colonial. En d’autres termes, il s’agit aussi – comme les 
                                                 
57 C’est-à-dire par un chef coutumier fort.  
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précédentes - d’une société peu disciplinaire avec des autorités coutumières qui se 
sont affaissées sur elles-mêmes.  
 
La forêt communautaire de Bimbia Bonadikombo est située sur un des versants du 
Mont Cameroun et est riveraine de la ville industrielle de Limbé. Cette zone est le 
lieu privilégié d’implantation des agro-industries depuis la colonisation allemande 
(ERS 1998). Au regard des rapports d’activités disponibles, le plan simple de 
gestion de la forêt de communautaire de Bimbia Bonadikombo est relativement 
bien respecté dans sa phase de mise en œuvre actuelle58. Une institution moderne, 
le BBNRMC, a été mise en place pour gérer cette forêt communautaire. Les 
mécanismes de gestion et de suivi de la gestion sont robustes59, solides, et sont 
productifs (BBNRMC 2007).  
 
Toutefois, malgré les écrits ‘officiels’, les villageois notent que l’exploitation illégale 
des bois par tant les allogènes que les membres même des sept communautés 
villageoises s’accélère avec la mise en œuvre de la forêt communautaire. Le recours 
aux juridictions modernes ne réussit pas à renverser la tendance. Le sciage artisanal 
et la coupe illégal du bois pour des besoins de bois de chauffe ont connu une 
accélération notable au cours des cinq dernières années, en raison du nombre 
croissant de désoeuvrés libérés par les licenciements dans les agro-industries de la 
zone. Selon Kombo et al. (2008), chaque village de la zone compte au moins dix 
exploitants illégaux des bois à des fins d’énergie domestique. Une des essences les 
plus représentatives de la zone, Prunus africana – qui a des usages médicinales - est 
une des essences les plus visées par les agents de la dégradation de la forêt 
communautaire de Bimbia Bonadikombo.  
 
La société PLANTECAM, spécialisée  dans l’exportation de Prunus Africana, a un 
contrat avec BBNRMC, pour l’achat des écorces de cette essence. Mais dans des 
conditions de pauvreté monétaire60, des villageois établissent dans le même temps 
des connections avec PLANTECAM, pour, en sous-main, commercialiser des 
produits de Prunus africana. Il s’agit d’une exploitation illégale interne à la 
communauté. A laquelle, comme noté dans les lignes qui précèdent, s’ajoutent des 
actions venues de l’extérieur des villages en question. L’allocation des nouveaux 
droits communautaires sur la forêt de Bimbia Bonadikombo – et l’exercice de ces 

                                                 
58 La durée de vie d’un plan simple de gestion est de cinq ans. Après quoi, il faut élaborer un 
nouveau.  
59 Selon l’expression de Elinor Ostrom (1999).  
60 Ces comportements de rejet de l’action collective mettent une fois encore en évidence la 
dimension individuelle de la pauvreté et la recherche de stratégies spécifiques dans les ménages.    
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droits - ne permettent pas de valider l’Hypothèse 4 selon laquelle «sécuriser les droits de 
tenure communautaires sur les ressources favorise la durabilité environnementale».                
 
Un Processus Régulé par le Haut et Capable de Durabilité  
Les forêts communautaires de la région de Oku font l’objet d’un contrôle social 
fort et extensif (Fon Soh 2008 ; Oyono et al. 2008). Des patrouilles ont été 
instituées dans chaque village. Les villageois eux-mêmes travaillent pour la 
conservation des forêts. Le fon et le kwifoyn sont les tenants et les garants de cet 
‘ordre écologique’ séculaire. Toutefois, comme démontré par Fisiy (1986 ; 2005), la 
chefferie coutumière et ses mécanismes socio-politiques ont été significativement 
marqués par les effets corrosifs de l’administration coloniale et post-coloniale. Ces 
institutions coutumières de régulation de la gestion des forêts locales par le haut 
ont par-là un peu perdu de leur teneur  - mais gardant toujours leur fonctionnalité 
(Oyono et al 2008). La société locale dans son ensemble, ou les micro-sociétés 
organisées autour du fon,  sont cependant en pleine mutation et leur rapport à la 
nature se transforme progressivement - avec la conjonction de l’unité coutumière 
autour du chef, d’une part, et le pluralisme et l’individualisme post-coutumiers61, 
d’autre part. 
 
Encadré 11 : En dépit du contrôle socio-politique, un processus d’empiétement sur les 
forêts communautaires 
 
En plus des textes officiels et des plans simples de gestion, nous avons des règles internes de 
gestion des forêts. Ces règles fixent les taux d’entrée des touristes par an et posent les bases 
du contrôle des forêts et de lutte contre l’exploitation illégale interne et externe […] Pour 
dire la vérité, je pense que les conditions forestières se dégradent avec la création des forêts 
communautaires. L’exploitation illégale des ressources s’accentue paradoxalement, avec la 
complicité des agents de l’administration forestière. Même les assemblées traditionnelles, les 
kwifoyn, semblent dépassées et rejettent toute la responsabilité sur les institutions modernes 
de gestion des forêts. En 2004, un des fons de la région a même ‘vendu’ la forêt à des 
exploitants illégaux. La conséquence écologique est que Prunus africana est sur-exploité et est 
en voie de dégradation. PLANTECAM, une société qui exploite Prunus africana au niveau 
communautaire avec des contrats, est un agent sérieux de dégradation de cette essence. A ce 
tableau, il convient d’ajouter l’exploitation du bois de chauffe, la collecte des matériaux de 
construction et les feux de brousse créés par les agriculteurs en vue de l’extension des 
superficies agricoles.  
 
Source : S. Mbuh, membre de comité de gestion, comm. pers. Oku, le 19 décembre 2007. 

 
Les institutions coutumières de gestion des forêts de la région de Oku ne se sont 
pas pour autant significativement affaiblies avec le temps. Leur capacité de 

                                                 
61 Il y a un vif débat à Oku sur le transfert des pouvoirs sur l’éco-tourisme des fons aux 
communautés locales elles-mêmes, voir Oyono et al. (2008).  
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résistance fait à ce que leur poids dans la question de la gestion locale reste fort. 
Dans la mesure où toutes les forêts communautaires de cette région abritent aussi 
des pans de ‘forêts sacrées’, le contrôle exercé par les autorités coutumières pour la 
santé et l’intégrité des ressources, bien qu’ébranlé par les facteurs cités plus haut, 
continue à travailler par le haut. Dans le village de Emfeveh-Mu, deux chefs de 
familles ont ainsi été exclus de la communauté en 2006 et en 2007 parce qu’il a été 
démontré qu’ils ont introduit des exploitants illégaux dans la forêt communautaire 
(voir Encadré 11, ci-dessus). De nombreux mécanismes coutumiers sont mis en 
œuvre dans tous les villages de la région en vue de la régulation de la gestion et du 
contrôle des ressources communes. Dans l’ensemble, les pouvoirs des fons et des 
kwifoyns sur la nature restent robustes et opératoires dans la région de Oku. En fait, 
selon des informateurs clefs, si les terres appartiennent aux individus et aux 
familles, la forêt «appartient toujours au fon et au kwifoyn.». Ces deux institutions ont 
toujours été, depuis des siècles, 1es cadres régulateurs fondamentaux de la 
conservation traditionnelle communautaire. 
 
Ceci étant, le processus de gestion et de maintien de l’intégrité de l’écosystème 
dans le site de Oku est profondément tributaire de l’organisation socio-politique 
coutumière. Ne pas se conformer aux décisions du fon et du kwifoyn équivaut à un 
acte de déviance sociale répréhensible. Cette vérité est valable pour les 
comportements sociaux ‘globaux’, comme pour les attitudes spécifiques vis-à-vis 
de la nature et de ses biens. C’est pourquoi bien avant la création et la mise en 
œuvre des forêts communautaires, les villages de la région de Oku disposaient  déjà 
de systèmes de conservation communautaire et d’une action collective organisée 
autour de la gestion durable des ressources et du contrôle des ‘comportements 
écologiques’ des agents sociaux.  
 
Ces bases socio-politiques et culturelles de prescription des règles de gestion 
communautaire et la formation de ‘comportements écologiques’ induite  
constituent les fondations d’un processus certes mis à mal par des actions de 
déviance, mais qui est bien contrôlé dans son ensemble. En somme, les conditions 
culturelles et socio-politiques des sociétés locales militent en faveur d’une meilleure 
socialisation des agents sociaux sur les questions environnementales que dans les 
autres sites abritant les forêts communautaires, c’est-à-dire le Mont Cameroun, 
UDEFCO et Lomié/Dja. La reconfiguration du paquet des droits 
communautaires conduit à des résultats écologiques encourageants dans le site de 
Oku et permet de valider en grande partie l’Hypothèse 4, selon laquelle «sécuriser les 
droits de tenure communautaires sur les ressources favorise la durabilité environnementale».            
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Un Processus Géré en Marge des Communautés   
La transformation de la Réserve Forestière de Kienké-Sud en UFA en 2005 fut un 
acte administratif adopté sans consultation des communautés locales. Comme noté 
plus haut, cette forêt a été délimitée par l’administration forestière française en 
1950, en dépit des quelques protestations des communautés locales. Avant 2005, 
ces dernières n’avaient que des droits d’usage – la collecte des PFNL notamment – 
dans la réserve. L’agriculture était légalement interdite (Oyono et Tsimi 1996). La 
décision de classement de cette réserve en UFA en 2005 opérait un déplacement 
des droits de gestion et d’exclusion de l’Etat au concessionnaire CUF. Les 
communautés riveraines peuvent aussi y accéder et retirer des ressources (les 
PFNL).   
 
Selon des informations parcellaires mais qui constituent des pistes intéressantes, 
depuis sa mise en exploitation, l’UFA 09026 aurait déjà produit environ 32 000 
mètres cubes de grumes. Des centaines de mètres cubes ne sont pas portées dans 
les statistiques ‘existantes.’ Par ailleurs, de nombreux arbres sont abattus et 
abandonnés dans la forêt. A ce gaspillage, s’ajoutent les nombreuses pistes 
ouvertes dans la forêt pour le transport des grumes. Il s’en suit une perte 
considérable des arbres non visés par l’exploitation industrielle, et de nombreuses 
plantes inférieures. Selon des informateurs clefs, le Ministère des Forêts ne fait pas 
un contrôle technique des opérations de collecte des grumes : il s’agit davantage 
d’un suivi passif et procédurier. Dans les village de la région, l’on parle de 
«surexploitation et de coupe effrénée des arbres. » 
 
 Ce processus géré en marge des communautés ne présente pas dans l’ensemble 
des garanties de durabilité, dans la mesure où la CUF, en quête de profits rapides, 
exerce une forte pression sur cette forêt. Etant donné que le changement des 
droits de gestion de cette forêt n’a pas une portée communautaire directe – hormis 
la redistribution de la redevance forestière annuelle – l’Hypothèse 4 ne sera pas 
testée dans le cas de ce site, même s’il convient de rappeler que les risques de 
dégradation rapide à travers l’exploitation par le concessionnaire CUF sont 
multiples.    
 
Une Participation Partielle et de Nouvelles Relations d’Equité aux 
Prises avec la Capture de l’Elite 
Le paragraphe ci-après se subdivise en deux parties. La première partie porte sur 
les effets du changement sur la participation communautaire et l’équité. La seconde 
partie a trait aux effets du changement sur d’autres indicateurs de changements 
(l’organisation communautaire, les conflits, le marché). Les lignes qui suivent se 
proposent donc de tester graduellement l’Hypothèse 5 de cette recherche, selon 
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laquelle la décentralisation et le changement de la configuration de la structure du 
paquet des droits communautaires sur la forêt et sur les ressources augmentent les 
opportunités pour la participation populaire et l’équité.    
 
La participation publique est une variable difficile à mesurer dans le cadre d’un 
travail de recherche comme celui-ci qui n’a pas duré plus de 12 mois sur le terrain. 
Cependant, les notes que nous avons prises lors des réunions organisées dans les 5 
sites durant 9 mois, les fiches de présence auxdites réunions, et une investigation 
plus poussée sur le processus de prise de décision et des relations de pouvoir au 
niveau local permettent de faire des simulations à partir des données quantitatives 
et des facteurs moins visibles (qualitatifs).  
 
Dans tous les sites des forêts communautaires62, il ressort que le changement dans 
le paquet des droits communautaires sur les forêts et sur les ressources a suscité, 
lentement certes, un intérêt de plus en croissant des acteurs locaux et des 
catégories sociales locales.63 Dans les années 1980 et au début des années 1990, la 
question de la gestion des forêts et le débat sur la propriété des forêts 
n’intéressaient pas le grand public au niveau villageois: seuls quelques leaders 
d’opinion locaux émettaient, par intermittence, des avis sur la manière dont les 
forêts locales étaient gérées. Les observations et les entretiens effectués dans les 
sites montrent que la participation communautaire des femmes et des jeunes s’est 
fortement accrue depuis le début des années 2000.  
 
Au niveau quantitatif tout d’abord, il ressort de cette recherche que dans des sites 
comme Lomié/Dja et Mont-Cameroun, les réunions organisées avant les années 
2000 n’avaient presque pas de participation numérique féminine.64 Depuis le début 
des années 2000, les réunions enregistrent une forte participation numérique 
féminine (Kombo et al. 2008). Dans le site de Lomié/Dja, les réunions générales 
organisées dans le cadre de cette recherche enregistraient toujours une 
participation féminine située entre 30% et 40% des participants - voir aussi Peach 
Brown et al. (2007). Il en est de même pour ce qui est des jeunes. Assez faible dans 
les années 1990, la participation numérique des jeunes représentant les 
organisations locales dans les réunions et dans les débats locaux, régionaux et 
nationaux relatifs à la gestion des forêts a connu une nette amélioration. Les 
organisations de gestion des forêts communautaires sont numériquement 

                                                 
62 C’est à dire Oku, UDEFCO, Mont Cameroun et Lomié/Dja.   
63 Même si, il faut le reconnaître, l’information sur ce changement n’a pas été vite socialisée dans 
de nombreux villages n’ayant pas eu l’opportunité de travailler avec des ONGs dès la fin des 
années 1990, les villages de UDEFCO notamment (voir Oyono et Jum 2002). 
64 Quelques femmes participaient certes à ces réunions, mais beaucoup plus à titre de curiosité.  
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dominées par la forte présence des jeunes de moins de 40 ans, notamment dans les 
sites de Oku (Oyono et al. 2008) et de Lomié/Dja (Kombo et al. 2008).  
 
La réforme entamée dans le milieu des années 1990 et le processus de mise en 
œuvre des forêts communautaires dans tout le Cameroun forestier ont entraîné 
une focalisation communautaire sur la question de la gestion des forêts et des 
bénéfices financiers. Cette focalisation est aussi qualitative, et est, dans ce cas, 
illustrée par une participation substantive – la participation à la prise de décision. 
Ainsi, les femmes sont significativement représentées dans les instances de prise de 
décision. Par exemple, le bureau directeur de UDEFCO compte 4 femmes. Le 
BBNRMC, la puissante organisation de gestion de la forêt communautaire de 
Bimbia Bonadikombo, est dirigé par une femme. Dans tous les 4 sites des forêts 
communautaires, les femmes occupent des postes importants dans sept des treize 
comités de gestion mis en place.  
 
Le changement est plus net chez les jeunes. Comme le font remarquer Oyono et al. 
(2006a), au Cameroun l’implication individuelle dans la question de la gestion des 
forêts communautaires est déterminé par le capital d’instruction. En d’autres 
termes, il faut avoir fréquenté l’école moderne jusqu’à un niveau appréciable, car 
les textes et les documents de base sont en français et en anglais et les débats dans 
les réunions supra-locales se font dans l’une ou l’autre langue, ou dans les deux à la 
fois. Forts donc de leur capital intellectuel, les jeunes (30-45 ans65, dans ce cas) ont 
investi les organes dirigeants des comités de gestion et l’espace de la prise de 
décision. Parfois, les vieux parlent d’un coup d’état institutionnel (Kombo et Oyono 
2008). Dans l’ensemble, le taux de présence des jeunes dans les organes de prise de 
décision dans la gestion des forêts communautaires des sites est de 75% (Oku), 
65% (Mont Cameroun), et 85% (Lomié/Dja).  
 
Comme on peut le voir dans lignes précédentes, les jeunes et les femmes ont 
amélioré leur participation quantitative et qualitative à tous les aspects locaux liés à 
la question de la gestion des forêts depuis la mise en œuvre du nouveau paquet des 
droits communautaires. Avec ces deux catégories sociales, l’Hypothèse 5 de cette 
recherche, selon laquelle la décentralisation et le changement de la configuration de 
la structure du paquet des droits communautaires sur la forêt et sur les ressources 
augmentent les opportunités pour la participation populaire, peut être validée. Il 
convient cependant de faire deux remarques importantes:  
 

                                                 
65 Nous utilisons la borne 30-45 ans pour catégoriser les jeunes parce que dans une question 
aussi constitutionnellement forte au niveau local, l’espace de la prise de décision était le plus 
souvent occupée par des personnes de plus de 60 ans.  
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� la participation numérique et la participation à la prise de décision de ces 
deux catégories sociales se sont certes accrues au plan local. Mais au niveau 
régional et national, cette participation ne dégage qu’une amélioration 
quantitative, dans la mesure où les voix locales ne pèsent pas encore dans la 
prise de décision nationale ; 

 
� cependant, les autres catégories sociales, les migrants, les Pygmées et les 

personnes âgées en l’occurrence, n’ont pas vu leur participation s’améliorer 
en 10 ans. Celle des personnes âgées s’est même affaissée. 

 
L’amélioration de la participation communautaire de certaines catégories sociales 
comme les jeunes et les femmes conduit-elle à l’équité dans les sites? Assurément, 
puisque les lignes de différentiation dans la participation numérique et la 
participation qualitative se sont réduites dans les rapports hommes/femmes 
(rapports de genre) et dans les rapports jeunes/vieux (rapports 
intergénérationnels). Mais si la reconfiguration de la structure des droits 
communautaires a permis de re-équilibrer certains rapports catégoriels, elle a, à 
l’inverse, transformé les vieux et les anciens en une catégorie dominée – surtout dans 
les sites où le pouvoir coutumier est faible66 - et a maintenu les Pygmées (une 
minorité ethnique dans les provinces de Sud (UDEFCO) et de l’Est (Lomié/Dja), 
les migrants, les nomades et les éleveurs dans une position de dominés sociaux.  
 
La participation communautaire à la prise de décision locale – notamment celle des 
jeunes et des femmes – induit des rapports plus équitables entre certaines 
catégories, elle n’a pas pour autant conduit à l’émergence des comportements 
individuels ou collectifs de redevabilité. Lorsque l’information sur les opportunités 
offertes par la nouvelle législation forestière s’est répandue – le pouvoir alloué aux 
communautés locales pour créer et exploiter des forêts communautaires -, très peu 
de personnes dans les villages se sont montrées à la hauteur de la tâche. Une petite 
élite locale et une élite urbaine67 se sont donc vite constituées autour de la création 
et de l’exploitation des forêts communautaires. Parfois même, des hommes 
d’affaires n’ayant aucun lien social avec le village se sont joints à cette élite. 
 
Le résultat est que une fois créées et attribuées, de telles forêts communautaires n’ont 
de ‘communautaire’ que le nom et sont en fait des forêts de l’élite. Les nombreux 
problèmes de gestion des revenus financiers issus de l’exploitation des forêts 

                                                 
66 Nous voulons dire les sites du Mont Cameroun, de Lomié/Dja, et de UDEFCO.  
67 Dans de nombreux cas, des hommes d’affaires et des hauts responsables du niveau central 
sont revenus dans leurs villages, pour y créer des forêts communautaires (voir Oyono et al. 2006), 
parfois épaulés par des mécènes.  
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communautaires plongent leurs racines dans cette situation de capture et dans cette 
substitution des individus aux communautés. Dans les sites de recherche, des 
informateurs clefs ont signalé la présence de profonds processus de capture (voir 
Encadré 12, infra). Dans ces circonstances, la gestion des bénéfices financiers issus 
de la vente des bois (UDEFCO et Lomié/Dja) et des PFNL (Oku et Mont 
Cameroun) est complètement régie par l’absence de redevabilité sociale. Selon un 
informateur du site du Mont Cameroun, «la forte présence et la participation des jeunes et 
des femmes dans la prise de décision se heurte au pouvoir de l’élite - qui gère la forêt en sous-main 
- une fois que l’argent entre dans la caisse.» La capture par l’élite et l’absence de 
redevabilité constituent des blocages de premier ordre dans la gestion des forêts 
communautaires et vont, très vite, saper le processus d’émergence des contre-pouvoirs 
comme les jeunes et les femmes.        
  
Ces considérations ne permettent pas de valider L’Hypothèse 6, à savoir que 
l’amélioration de la participation publique dans la prise de décision locale conduit à 
la redevabilité et à l’équité. Dans le site de Kienké-Sud – non concerné par les 
forêts communautaires – le processus de redistribution de la redevance forestière 
annuelle est entièrement entre les mains du maire de la commune rurale et de 
l’autorité administrative locale. Il ne ressort aucun indice de participation 
communautaire effective dans ce processus. Les décisions sont imposées aux 
villageois. 
 
Encadré 12 : Blocage de la participation et de l’équité par l’élite dans la gestion des revenus 
générés par les forêts communautaires 
 
Il nous est très difficile de dire comment les choses se passent. Je dois cependant vous dire 
qu’à notre niveau, nous les villageois, ce sont des gens bien placés dans notre communauté qui 
ont apporté le projet de forêt communautaire. Les gens ordinaires et les petites gens comme 
moi ne savaient rien. Nous assistions seulement aux réunions et faisions des suggestions. De 
nombreuses personnes parmi nous assistent à des réunions à Limbe. Toutefois, je dois avouer 
que tout cela s’arrête à ce niveau. Attention, quand les choses sérieuses commencent, nous ne 
sommes plus là. D’ailleurs je ne parle que le pidgin. Je ne parle ni anglais ni français. Les 
responsables de la gestion de l’argent – qui font aussi partie de ce qui ont apporté le projet – 
ne nous disent pas assez sur la suite. Nous avons l’impression que ce n’est pas clair et que nous 
ne pouvons pas exiger de la clarté. 
 
Source : M. Ngolle, comm. pers. Bonadikombo, le 19 novembre 2007. 

 
  
Autres Variables Clefs d’Evaluation du Changement  
D’autres variables ont été évaluées dans le cadre de cette recherche. Ainsi, des 
séries d’indicateurs ont été développées afin de mesurer les effets du changement 
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de la structure dans le paquet des droits sur l’accès équitable, l’organisation 
communautaire, les conflits et le marché.  
 
L’Accès et l’Equité 
La réforme de décentralisation a transféré aux communautés locales des droits 
d’accès au domaine forestier non permanent – à travers l’établissement des forêts 
communautaires. Dans le site de Kienké-Sud - concerné par un autre type de 
changement, le passage des droits de gestion de forêt en question du Ministère des 
Forêts au concessionnaire CUF -, des droits d’usage et d’accès68 sont actuellement 
tolérées pour les communautés locales. Quand bien même les droits d’accès à la 
forêt et aux ressources figurent dans le nouveau paquet des droits communautaires 
induits par la mise en œuvre des forêts communautaires, l’allocation de ces droits 
ne modifie cependant pas le déséquilibre dans l’accès entre l’Etat, d’une part, et les 
communautés locales, d’autre part.   
 
Au plan intra-communautaire, la nouvelle structure des droits communautaires n’a 
pas visiblement introduit des changements dans l’accès à la terre et à la forêt de 
certaines catégories sociales qui étaient supposées ne pas en avoir accès, comme les 
femmes, les jeunes, les éleveurs, et les migrants. Le cas des Pygmées (minorité 
ethnique dominée dans toute l’Afrique centrale) est révélateur de cette 
reproduction de l’asymétrie dans les relations d’accès avec les Bantou (groupe 
dominant). Dans les villages regroupant les deux ethnies – comme Mintoum 
(AVILSO, Lomié/Dja) -, les Bantou nient aux Pygmées les droits coutumiers 
historiques sur les forêts, ce qui en fait ce que (Bigombé Logo 1999) appelle des 
citoyens de second degré. 
 
Cette forme d’exclusion ‘légale’ conduit à une exclusion de facto des Pygmées de la 
participation à la gestion de la forêt communautaire (voir aussi Oyono 2005a). Un 
Pygmée de Mintoum résume ainsi cette situation : « Les Bantou disent que nous sommes 
des nomades, sans domicile et sans village fixes. Ils disent que ce sont eux qui ont créé le village, 
sans nous, et que par conséquent la forêt leur appartient »69. Il convient toutefois de noter 
que, malgré la spécificité de la situation des Pygmées à Mintoum ou à Akak 
(UDEFCO), la structure des droits d’accès ne concerne pas les droits spécifiques 
des catégories sociales. Il s’agit de ‘droits catégoriels’, et non de droits 
communautaires.       
  
 

                                                 
68 En vue de la création de champs.  
69 Source : entretien avec un chef de famille pygmée à Mintoum (Lomié/Dja), le 10 novembre 
2007.  
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L’Organisation Communautaire  
Bien avant la réforme, les régions représentatives des sites de recherche articulaient 
des dynamiques locales orientées vers l’effort communautaire d’amélioration des 
conditions de vie et de consolidation des moyens d’existence. Ces dynamiques 
étaient connues sous l’étiquette de comités villageois de développement. Avec la 
réforme rurale de 1992, de nombreux groupes d’initiative commune (GIC) 
nouvellement créés ont, sous l’impulsion des ONGs et des projets, contribué à 
consolider cette organisation communautaire (Oyono et Temple 2003). Des 
fédérations paysannes (farmers’ associations et farmers’ federations) se sont construites 
dans des sites comme Oku ou le Mont Cameroun dans ce processus.  
 
Les dispositions en vigueur pour la création, l’attribution et la gestion des forêts 
communautaires – y compris le manuel d’attribution et de gestion des forêts 
communautaires – exigent que les communautés villageoises demanderesses des 
forêts communautaires mettent en place une structure de gestion. C’est pourquoi 
dans tous les villages concernés par la recherche, des comités de gestion des forêts 
ont été créés. Les lignes précédentes ont mis en avant le fait que cette organisation 
communautaire construite autour de la gestion des forêts communautaires reste 
assez vulnérable, en raison de la capture des initiatives par l’élite. 
 
Afin de mettre ensemble les efforts locaux de gestion des forêts communautaires, 
des associations inter-villageoises ont vu le jour. Dans la région de Oku, il y a 
l’Association of Forest Management Institutions (ASSOFMI),70 constituée au début des 
années 2000. Dans la région de Kribi, une union des forêts communautaires, 
l’UDEFCO, a été mise sur pied en 2007 par une coalition d’organisations incluant 
Planet-Survey, GRAID, WWF, CIFOR, avec l’appui financier de FGF. Le but de 
ces plates-formes est de promouvoir la gestion durable des forêts communautaires 
et la participation des communautés villageoises à la prise de décision au niveau 
régional et national. Derrière cette visée, il y a aussi la défense des intérêts des 
communautés locales. 
 
Les entretiens avec les responsables de ces deux plates-formes montrent que la 
question des droits des communautés riveraines sur les forêts est prise en compte 
dans les agendas en élaboration. Des alliances sont à cet effet entrain d’être 
établies, dans le cas de UDEFCO, avec des organisations de la société civile 
plaidant pour une plus grande reconnaissance des droits communautaires sur les 
forêts camerounaises. Les Pygmées de la région de Lomié sont aussi entrain de 

                                                 
70 Les forest management institutions désignent en fait les comités de gestion des forêts 
communautaires de la région. Leur implantation est le fruit du travail du Kilum/Ijim Project à la 
fin des années 1990.  
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mettre en place une association qui va travailler pour la promotion de leur prise en 
compte effective dans la gestion des forêts communautaires et le partage des 
bénéfices forestiers, après une première tentative couronnée par un échec71.   
 
Dans le site du Mont Cameroun, où la question des terres est cruciale du fait de la 
prédominance légale de la CDC, la formation d’une organisation communautaire 
autour de la gestion des forêts est significative d’autres perspectives. La question 
des terres coutumières a une coloration plus politique dans ce site. Il y a par 
conséquent dans la région du Mont-Cameroun, plus que partout ailleurs (Epale 
1978), un développement constant des revendications des terres. Depuis plus de 
dix ans, la question de la privatisation de la CDC est à l’ordre du jour dans le 
programme national de privatisation des entreprises publiques camerounaises 
(ERS 1998). Un mouvement socio-politique de revendication des terres 
coutumières de la région, avant le lancement de la privatisation, est en 
structuration et cherche à amplifier sa voix (Oyono et Kombo 2008). C’est le 
Bakweri Land Claim Movement (BLCM), un mouvement contrôlé par l’élite. Les 
organisations communautaires créées autour de la gestion locale des forêts dans la 
région du Mont-Cameroun, comme le BBNRMC, le VLFCC, et le VARIG 
entretiennent des contacts avec le BLCM. Cette alliance pourrait fonctionner 
comme un mouvement social destiné non seulement à revendiquer les terres, mais 
aussi à consolider les droits communautaires.   
      
Les Conflits 
Bien avant la réforme dont il est question dans ce Rapport, les conflits autour de la 
gestion des forêts – et des bénéfices – étaient des conflits séculiers de droits 
contestés mutuellement par l’Etat et les concessionnaires, d’une part, et les 
communautés locales, d’autre part, dans une profonde incompréhension 
discursive72. Ces conflits se traduisaient par des éruptions sociales – comme les 
grèves -  et des actions violentes sporadiques (Verhagen et Einthoven 1993 ; 
Mimbimi Essono 2005). Dans plusieurs zones du Cameroun forestier, des 
compagnies forestières ont été attaquées et les routes bloquées. Ces conflits, 
généralement localisés autour des concessions forestières, peuvent être qualifiés de 
verticaux.  
 
Avec le changement de la structure du paquet des droits communautaires sur la 
forêt et sur les ressources, un nouveau type de conflit a émergé. Ce sont les 
conflits intra-communautaires, horizontaux. Dans une écologie politique de la 

                                                 
71 Source : Xavier Messe, chercheur pygmée travaillant dans l’ONG CED, comm. pers., 
Yaoundé, le 25 septembre 2008.   
72 Un conflit de langage, comme noté plus haut.  
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décentralisation au Cameroun, Oyono et al. (2006a) soulignent que ces conflits 
horizontaux revêtent plusieurs dimensions : (i) des conflits de préséance, qui 
opposent les jeunes – détenteurs des pouvoirs à travers les comités de gestion des 
forêts communautaires – et les vieux, exclus de la distribution des pouvoirs ; (ii) 
des conflits d’intérêt multiformes, allant de la question de représentation sociale à 
question de la visibilité sociale ; (iii) les conflits d’accès à la manne forestière libérée 
par la gestion et l’exploitation des forêts communautaires ; (iv) le factionnalisme, 
né des luttes pour le contrôle des forêts communautaires ; etc. Ces nouveaux conflits 
sont à mettre sur le compte des effets sociaux de la réforme.    
 
Le Marché 
Cette sous-variable ne traitera que des forêts communautaires et ne prendra donc 
pas en compte le site Kienké-Sud, qui est soumis à l’exploitation forestière 
conventionnelle, avec un marché plus structuré et prévisible. Dans les sites de 
Lomié/Dja et UDEFCO, où la priorité est accordée à l’exploitation semi-artisanale 
des bois, le principal produit de la filière est le bois débité. Deux options sont 
actuellement mises en œuvre : (i) la vente sur le marché national (principalement 
dans les deux principales ville du Cameroun, Yaoundé et Douala) ; (ii) la vente sur 
le marché international. La seconde option requiert l’appui d’un partenaire qui 
assure l’intermédiation avec les acheteurs européens et des capacités de 
négociation. La première option ne requiert que des capacités locales de 
négociation et le capital social nécessaire. Pour ce qui est des forêts 
communautaires des sites du Mont Cameroun et de Oku, le marché porte 
essentiellement sur l’exploitation des PFNL, Prunus africana en tête. Des contrats 
sont signés par des gros exploitants, comme PLANTECAM, et avec des petits 
exploitants munis de permis.  
 
Les revenus communautaires reproduits plus haut dans ce Rapport sont indicatifs 
des capacités actuelles des gestionnaires des forêts communautaires à maîtriser ou 
non les filières en question. Des évaluations en cours des capacités marchandes des 
communautés locales – en fait de leurs représentants – font ressortir des indices 
encourageants, mais, surtout, de nombreuses contraintes : (i) le manque 
d’information stratégique sur le marché ; (ii) la faiblesse de capitaux propres ; (iii) la 
capture de l’élite, en vue de l’accès exclusif aux ressources financières ; (v) les 
conflits sociaux, liés au partage des ressources financières ; (vi)  les problèmes 
d’organisation interne et de gestion ; (vii) les coûts de transport élevés ; (viii) les 
difficultés d’obtention de certaines pièces administratives ; et (ix) la corruption 
dans le secteur forestier ; et (x) le poids des droits communautaires sur la 
ressource.  
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Cette dernière contrainte est lourde de signification pour la présente recherche, 
puisqu’il est question de savoir si le changement dans la structure des droits 
conduit à des effets bénéfiques pour le marché. Les forêts sur lesquels des droits 
communautaires ont été alloués sont des forêts communautaires, régies par la propriété 
commune (villages et clans). Le marché, dans ces conditions, ne peut avoir que des 
orientations communautaires. La nature communautaire tant des forêts et des 
ressources, des droits reçus que des revenus pose un certain nombre de problèmes. 
Le premier de ces problèmes est le statut de la ressource, qui est communautaire. 
Le marché local peut-il être performant avec des ressources sous ce statut ? Le 
second problème a trait à la vocation communautaire des revenus censés être 
générés par le marché : les choix rationnels73 des membres de la communauté chargés 
de la stratégie du marché vont-ils toujours s’accommoder de la ‘couverture 
communautaire’ ? Le troisième problème est lié aux conflits internes : dans la forêt 
communautaire de AVILSO, par exemple, une situation de crise de confiance 
entre la communauté villageoise et les membres du comité de gestion règne. 
Déçues par la manière dont la forêt est gérée, de nombreuses familles revendiquent 
leurs jachères dans lesquelles est assise la forêt communautaire, afin de «vendre elles-
mêmes leur bois. »74.  
 
Ainsi, des tendances centripètes sont entrain de se multiplier autour de la question 
des revenus issus des forêts communautaires dans le Cameroun forestier. Dans 
conditions, les données de terrain et les éléments factuels disponibles permettent 
de conclure – en attendant d’autres investigations – que les arrangements de tenure 
offerts par les forêts communautaires ne sont pas une ‘planche de salut’ pour un 
marché performant, ou, plus encore, pour des entreprises forestières rurales.    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
73 Souvent fondés sur l’intérêt personnel et l’utilitarisme.  
74 Source: entretien  avec un groupe de villageois, le 14 février 2008.  
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PARTIE VI 
 

Implications Scientifiques, Théoriques et Politiques 
Ce travail de recherche dégage, dans son cours actuel, un certain nombre 
d’implications. Au premier rang, il y a des implications scientifiques : que nous 
apprend fondamentalement cette recherche ? Les implications théoriques de cette 
recherche constituent aussi une valeur ajoutée, dans la mesure où les théories 
disponibles sur la question de la propriété peuvent s’y affronter. En termes 
d’implications politiques, il s’agira de voir quelles sont les opportunités pour une 
consolidation des droits des communautés sur les forêts et les ressources.  
 
Implications Scientifiques  
Dans l’ensemble, cette recherche stratégique a permis de capturer les fondements 
et la phénoménologie des droits communautaires sur les forêts du Cameroun. 
S’appuyant sur des indicateurs déterminés et développés à cet effet, la recherche a 
tenté de mesurer le changement induit par la réforme de la structure desdits droits. 
Cette approche du problème a permis de tracer une ligne temporelle avec un avant 
la réforme et un après la réforme. Ce découpage est un bénéfice scientifique pour la 
recherche comparative. Les résultats préliminaires produits par la première 
génération de cette recherche peuvent ainsi être approfondis à travers la 
manipulation d’une base de données. 
 
L’autre bénéfice de cette recherche sur le plan comparatif est la comparaison trans-
site. Il se dégage de ce travail que la différentiation et la diversification des résultats 
de l’évaluation du changement sont forgées par deux paramètres essentiels : (i) les 
modes d’organisation socio-politique – y compris les formes locales d’autorité -  de 
chacune des sociétés concernées par ce travail ; (ii) la culture administrative 
coloniale. Le premier paramètre justifie la différence entre les résultats obtenus 
dans les sociétés traditionnellement hiérarchisées du Nord Ouest (Oku) – avec des 
autorités coutumières puissantes – et ceux obtenus dans les sites de Lomié/Dja, 
UDEFCO et Mont Cameroun, sociétés relativement acéphales du point de vue 
traditionnel.  
 
L’action collective libérée en vue du maintien des conditions forestières et d’une 
gestion responsable des revenus communautaires est plus puissante dans le site de 
Oku que dans les autres sites. Parallèlement, les formes d’organisation et les 
dynamiques communautaires semblent plus productives dans les sites de Oku et 
du Mont Cameroun, imprégnés de la culture du développement anglo-saxonne, 
pragmatique, que dans les sites de UDEFCO et de Lomié/Dja, influencée par la 
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culture du développement latine/française, plus portée vers des logiques de 
compréhension que vers les logiques d’action. 
 
De son côté, la comparaison des thèmes montre que les thèmes à substrat 
physique, comme les conditions forestières et les moyens d’existence, sont plus 
faciles à évaluer que les thèmes à substrat social, l’équité et la participation en 
l’occurrence. Au milieu, on trouve les processus, à l’instar du marché et 
l’organisation communautaire. A court terme, ce travail de recherche sur la tenure 
forestière et les droits communautaires pourra – en Afrique Centrale -  venir en 
appui à de nouvelles préoccupations scientifiques relatives à des questions comme 
le changement climatique, la vulnérabilité politique des communautés locales vis-à-
vis des enjeux comme les compensations pour des services environnementaux, la 
place des populations forestières dans la redistribution des retombées financières 
de la déforestation et la dégradation évitées, etc.    
 
Les Implications Théoriques  
La question de la portée socio-économique des droits sur les ressources naturelles 
est influencée à la fois par la pratique et la théorie. Ce travail de recherche sur le 
Cameroun ouvre un boulevard pour des investigations plus poussées sur le rapport 
entre les théories – ou les écoles de pensée – des droits propriété et les aspects 
saillants de cette recherche. Quatre écoles de pensée sont généralement reconnues 
dans cette problématique : l’école des ‘Droits de Propriété’ ; l’école de la ‘Structure 
Agraire’ ; l’école de la ‘Propriété Commune’ ; et l’école ‘Institutionnaliste’. 
 
Les trois premières écoles, parce qu’elles proposent des pratiques, sont 
intéressantes pour ce Rapport. Brièvement, on peut résumer la substance de 
chacune d’elles : (i) l’école des ‘Droits de Propriété’ suggère qu’il faut attribuer des 
titres de propriété individuelle des ressources aux agents. Cette option pour la 
privatisation est le moteur de la croissance ; (ii) l’école de la ‘Structure Agraire’ 
propose qu’il faudrait distribuer des droits de propriété non pas à n’importe quel 
individu, mais à une classe moyenne d’entrepreneurs ruraux motivés et 
performants ; (iii) l’école de la ‘Propriété Commune’ milite en faveur de la 
propriété commune des ressources, comme les forêts communautaires, à condition 
de mettre en jeu des arrangements institutionnels robustes et des règles collectives. 
 
Les animateurs du débat sur la viabilité et la performance des forêts 
communautaires – telles qu’elles sont mises en œuvre au Cameroun – ne peuvent 
pas, à la longue, éviter ces choix théoriques et les pratiques qu’ils recouvrent. En 
effet, il faudrait des travaux de recherche approfondis pour trouver une voie aux 
forêts communautaires et au marché à l’intérieur de ce champ théorique, tester des 
options et faire des recommandations aux décideurs.      
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Les Implications Politiques  
Ce travail conduit à la question ‘politique’ consistant à savoir ce qu’il faut faire?. Cette 
interrogation pose une exigence de formulation de recommandations pertinentes. 
Des recommandations clefs sont formulées au début du Rapport. D’autres 
implications politiques, en plus des recommandations politiques, émergent de ce 
travail de recherche. L’Initiative sur les Droits et les Ressources (RRI, sigle anglais) 
est entrain de rassembler des éléments d’agenda sur le Cameroun. Il s’agit d’un 
paquet thématique qui contribuera à poser les bases d’un effort d’appui au 
renforcement et à l’élargissement des réformes de tenure au Cameroun. Ces 
thèmes incluent : les terres agro-industrielles, les ex-réserves forestières d’Etat, les 
UFA créées sur ces réserves, les forêts communautaires ; et les aires protégées. Cet 
effort de mise en corrélation de ces thèmes – et des problèmes et options de 
réforme sous-jacentes – avec la vision des plaideurs et de la société civile, d’une 
part, et la disponibilité de certains segments de l’arène des décideurs, d’autre part, 
est une des implications politiques de ce travail de recherche75 et une opportunité. 
Un des points faibles de la foresterie communautaire dans les zones de forêts 
denses est la focalisation sur le bois, et l’accumaluation financière qui découle de 
son exploitation. Or, la créeation et la mise en œuvre des forêts communautaires – 
hormis l’exploitation des produits forestiers non ligneux (voir plus haut) et les 
services environnementaux – ont aussi des fonctions politiques (voir plus haut). 
Pour les communautés locales, crééer et gérer une forêt communautaire équivaut à 
une forme de reconnaissnce politique et à la formation d’une nouvelle citoyenneté 
basée sur de nouveaux rapports avec l’Etat central et ses administrations.     
 
Les autres implications politiques résident dans les apports potentiels que 
l’information stratégique contenue dans ce Rapport peut fournir aux réformes en 
cours de formatage au Cameroun. La plus importante de ces réformes est la 
réforme domaniale. Ce travail de recherche peut contribuer à la mise en cohérence 
de certains aspects de loi forestière, d’un côté, et de la loi domaniale, de l’autre 
côté. Sont également concernées : la révision de certains aspects de la loi forestière 
en vigueur ; la révision de certaines lignes du Plan de Zonage du Cameroun 
forestier ; la révision du manuel des normes d’attribution et de gestion des forêts 
communautaires ; et la révision de l’article conjoint relatif à l’utilisation de le 
redevance forestière annuelle allouée aux communautés riveraines des concessions 
forestières en exploitation ; l’élaboration et la promulgation d’une loi sur les 
groupes marginalisés comme les Pygmées et les Bororos. Ces axes d’innovation 

                                                 
75 Des membres de l’équipe de recherche participent activement à l’effort de RRI en fournissant 
l’information stratégique.  
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politique peuvent puiser dans ce Rapport des éléments de compréhension et 
d’action. 
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PARTIE VII 
 
Conclusion Générale 
L’avènement des forêts communautaires a été précédé et a été suivi d’un 
engouement public de grande ampleur et d’un optimisme général (Djeumo 2001 ; 
Fomété et Vermaat 2001). Cette situation s’expliquait par le fait que les 
communautés locales ont toujours, depuis la période des colonisations, ressenti le 
fait que des mesures de prohibition gouvernaient l’accès à des ressources 
forestières qu’elles ont toujours considérées comme leur propriété. Un nouveau 
paquet de droits fut alloué aux communautés locales. Créer une forêt 
communautaire, l’exploiter, vendre les bois équivalaient à peu près à une revanche 
accomplie sur l’Etat et les concessionnaires, mais aussi multipliaient des espoirs 
d’amélioration des conditions de vie. Ce changement dans les modalités 
institutionnelles de gestion des forêts publiques camerounaises a été, sans aucun 
doute, un fait historique.  
 
Il ressort de ce travail de recherche que près de dix ans après la mise en œuvre des 
premières forêts communautaires, le changement n’est pas encore aussi positif que 
ce que l’imaginaire communautaire a pensé. Les moyens d’existence n’ont pas 
connu une réelle consolidation, et restent les mêmes que dans l’avant réforme. Les 
revenus communautaires issus de la forêt ont certes gonflé, mais l’exploitation des 
forêts communautaires et la vente des bois et des PFNL n’ont aucune incidence 
positive au niveau de la qualité de la vie des ménages, de leurs revenus, des actifs 
de base, et sur leur vulnérabilité. L’intégrité des forêts communautaires est 
fortement menacée par une exploitation effrénée des bois et des PNFL, et par le 
gaspillage écologique. L’amélioration des relations d’équité entre certaines catégories 
sociales ne parvient pas à cacher le fait que de nombreuses autres catégories 
sociales, comme les Pygmées, n’ont pas toujours de voix dans l’arène locale et que 
l’Etat central ne tient pas encore en compte les revendications des droits de propriété 
sans cesse formulées par les communautés locales. Dans l’ensemble, il s’agit de 
résultats éclatés, qui posent le problème de la nature des droits alloués, de la 
vulnérabilité générale des communautés locales et de l’avenir des ressources 
communes. En fait la réforme de tenure initiée – incomplète et légère - est à la 
croisée des chemins.  
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ANNEXES 
 
Annexe 1: La classification des forêts selon la tenure officielle 
 
 
 
OBJET DOMAINE FORESTIER 

PERMANENT  
DOMAIN FOREST IER NON 
PERMANENT  
 

Dénomination  
administrative  

Forêts 
domaniales   

Forêts 
communales   

Forêts 
communautaires  

Autres forêts  

Statut légal  (Domaine 
privée de 
l’Etat) 

(Domaine privé 
de la commune) 

(Partied u domaine 
national)  

(Domaine 
national, forêts 
des individus)  

Allocation  Forêts de 
production 
forêts 
protégées, etc.  

Forêts de 
production, etc. 

Définie par une 
convention de 
gestion entre le 
village et 
l’administration 
forestière  

Zones dans 
l’attente de la 
définition des 
usages après 
immatriculatio
n par des 
individus ou 
des groupes 
d’individus. 
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Annexe 2: Les textes en vigueur pour l’acquisition et la gestion des forêts communautaires au 
Cameroun  
 
 
 
 
Textes officiels de référence 

 
Articles 

 
Indications majeures  

Article 8 Indique les droits d’usage et les droits 
coutumiers de la population vis-à-vis de la 
forêt.  

 
Article 37 

Indique la place de la forêt communautaire 
dans le territoire national et l’utilisation des 
ressources par les communautés. 

Loi 94/01 du 20 Janvier 1994, 
définit le nouveau régime des 
forêts, de la faune et de la pêche. 
Elle exprime l’augmentation du 
degré d’implication des populations 
rurale dans la gestion des 
ressources naturelles au Cameroun.   

Article 38 
Indique l’objet de la convention de gestion 
de la FC et les prescriptions 
d’aménagement.  

Article 3 Précise la convention de gestion et le plan 
simple de gestion.  

Article 27 Indique la superficie maximale d’une FC 
(5000 ha) et la zone indiquée pour solliciter 
une FC 

Article 28 Précise les entités acceptables pour solliciter 
une FC. 

Article 29 Parle du dossier d’attribution et du 
responsable des opérations forestières. 

Article 30 Donne la durée (25 ans) d’une convention 
de gestion et le plan simple de gestion.  

Article 31 
et 32 

Parle des sanctions administratives et 
suspensions de la convention. 

Article 95 Parle de l’exploitation commerciale du bois 
des FC. 

 
 
 
 
 
Décrets n°95/531/PM du 23 août 
1995. il fixe les modalités 
d’application du régime des forêts 
au Cameroun.   

Article 96 Indique les procédures d’utilisation et de 
distribution des bénéfices.  

Décision n°253/D/MINEF/DF, 
du mois d’avril 1998 

 Manuel des procédures d’attribution des 
normes de gestion des FC 

Décision 
n°1985/D/MINEF/SG/DF/CFC, 
du 24 Juin 2002 

 Modalités pratiques d’exploitation en régie 
dans la mise en œuvre des PSG des FC 

Arrêté 
n°252/A/CAB/MINEF/DF 
d’avril 1998 

 Modèle de convention de gestion des FC 
dans le domaine national 

Arrêté n°0518/MINEF/CAB du 
21 décembre 2001 

 Fixant les modalités d’attribution en priorité 
aux communautés villageoises riveraines de 
toute forêt susceptible d’être érigée en forêt 
communautaire  
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Annexe 3: Boîte de Tenure du site de Lomié/Dja. D’une co-gestion imprécise à une co-gestion 
officielle  
 
 
 
Droits Exercise des droits/activités 
Retrait 
 

Extraction des bois débités   Agriculture; sciage illégal; 
extraction des PFNL; chasse.  

Accès 
 

Toute la forêt 
communautaire (domaine 
forestier non  permanent) 

Toute la forêt 
communautaire 

Toute la forêt 
communautaire ; anciens sites 
de village 

 
 
 
Gestion 
 

Exploitation des parcelles de 
la forêt communautaire selon 
le plan simple de gestion; 
vente des bois ; suivi des 
activités d’exploitation. 
# Activités de régénération 
planifiées 

Suivi des activités 
d’exploitation ; contrôle 
 

 

Exclusion Exclusion des autres 
communautés villageoises 

Exclusion de n’importe 
quel acteur 

 
 

Aliénation   Peut céder à n’importe 
quel acteur 

 

Détenteurs 
des droits 

Les communautés locales et 
les organes villageois de 
gestion  

L’Etat (le Ministère des 
Forêts) 

Individus/familles nucléaires   
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Annexe 4: Boîte de Tenure du site de Oku. Des forêts communautaires sous co-gestion et sous 
un co-contrôle fort  
 
 
 
Droits Exercise des droits/activités 
Retrait 
 

Extraction des PFNL ; 
services d’écotourisme ; 
extraction des bois débités  

 Agriculture; sciage illégal; 
extraction illégale des PFNL; 
chasse.  

Accès 
 

Toute la forêt 
communautaire (domaine 
forestier non  permanent) 

Toute la forêt 
communautaire 

Toute la forêt 
communautaire ; anciens sites 
de village 

 
 
 
Gestion 
 

Exploitation des parcelles de 
la forêt communautaire selon 
le plan simple de gestion; 
contrats avec les exploitants 
des PFNL; suivi des activités 
d’exploitation. 
# Activités de régénération 
planifiées 

Suivi des activités 
d’exploitation ; contrôle 
 

 

Exclusion Exclusion des autres 
communautés villageoises 

Exclusion de n’importe 
quel acteur 

 
 

Aliénation   Peut céder à n’importe 
quel acteur 

 

Détenteurs 
des droits 

Les communautés locales et 
les organes villageois de 
gestion  

L’Etat (le Ministère des 
Forêts) 

Individus/familles nucléaires  
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Annexe 5: Boîte de Tenure du site de UDEFCO. D’une co-gestion imprécise à une co-gestion 
officielle   
 
 
Droits Exercise des droits/activités 
Retrait 
 

Extraction des PFNL ; 
services d’écotourisme ; 
extraction des bois débités  

 Agriculture; sciage illégal; 
extraction illégale des PFNL; 
chasse.  

Accès 
 

Toute la forêt 
communautaire (domaine 
forestier non  permanent) 

Toute la forêt 
communautaire 

Toute la forêt 
communautaire ; anciens sites 
de village 

 
 
 
Gestion 
 

Exploitation des parcelles de 
la forêt communautaire selon 
le plan simple de gestion; 
contrats avec les exploitants 
des PFNL; suivi des activités 
d’exploitation. 
# Activités de régénération 
planifiées 

Suivi des activités 
d’exploitation ; contrôle 
 

 

Exclusion Exclusion des autres 
communautés villageoises 

Exclusion de n’importe 
quel acteur 

 
 

Aliénation   Peut céder à n’importe 
quel acteur 

 

Détenteurs 
des droits 

Les communautés locales et 
les organes villageois de 
gestion  

L’Etat (le Ministère des 
Forêts) 

Individus/familles nucléaires  
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Annexe 6: Boîte de Tenure du site de Kiénké-Sud : De la gestion étatique à la gestion d’un 
concessionnaire d’une réserve forestière transformée en concession 
 
 
Droits Exercise des droits/activités 
Retrait 
 

Agriculture; collection 
des PFNL; chasse 

Extraction de 
toute ressource 
voulue 

Exploitation 
forestière 
conventionnelle 

Agriculture; 
collection des 
PFNL; sciage 
illegal   

Accès 
 

Toute la concession 
forestière 

Toute la 
concession 
forestière 

Toute la 
concession 
forestière 

Toute la 
concession 
forestière 

 
 
 
Gestion 
 

  
Suivi de 
l’exploitation 
forestière; contrôle 
 

 
Gestion de la 
concession pour 
des buts 
d’exploitation 
industrielle 

 
 

Exclusion  Exclusion de 
n’importe quel 
acteur 

Exclusion de 
toute autre 
compagnie 
forestière  

 

Aliénation   Peut céder à 
n’importe quel 
acteur 

  

Détenteurs 
des droits 

Les communautés locales  L’Etat (le 
Ministère des 
Forêts) 

Concessionnaire 
CUF 

Individus/ 
familles nucléaires 
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